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LIBERTE EGALITE F RATERN ITE: 

Port-au-Prince, le. 9 .. Sep.tambre ... l981 ...... ... . An 178 .cme. de l'Independaucc 

MESSAGE 

Monsieur le President de la Chambre Legislative, 

Distingues Membres du Bureau, 

Honorables Deputes, 

Il y a juste un mois, J 'adressais au Peuple Haitien 

un important me s sage ou parla nt le langage de la verite la 

plus depouillee, Je l'entretenais de la cris e conjoncturel­

le actuelle, l'as s ociant aussi bien a la reflexion que Mon 
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Gouvernement applique l sa g€n~se et l ses causes~ qu'l la 
strategie qu'il a elaboree pour la jugul er . 

Ce dialogue etait comme un prelude a notre rencontre 

de ce matin . Commence avec le Peuple, il se poursuit aujour­
d ' hui avec ses eminents Representants dans la feconde tradi­
tion des echanges loyaux que la pres entat.:i:on du Plan Annu·el 

et d~ Budget General de la Nation suscite entre votre Haute 

Assemblee et Mon Gouvernement . 

Monsieur le President de la Chambre Legislative, 
Honorables Deputes, 

Les documents qui vont etre soumis a votre apprecia­

tion et a la sanction de votre Haute Assemblee, documents 

qui constituent les instruments priviligies de la politique -· economique et sociale de Mon Gouvernement , se referent au 

Plan de Developpement de la Nation pour la periode quinauen.­

nale 1981- 1986, au Budget General de la Republique pour 

l'Exercice 1981-1982 et au Plan Annuel 1981-1982. Lepre­

mier, de par la conception meme de notre systeme de planifi­

cati~n, reve t un caractere indicatif pour le Secteur Prive 

e Jes deux autres , un peu plus contraignants pour le Sec ­

teur Publi c sent imperatifs. Dans Mon message adresse a la 

Nation le 8 Aout dernier , J ' ai presente un tableau exhaus ­

tif de la sombre situation economique actuelle en relation 

avec la conjoncture mondiale et indique les mesurffiprises 

dans ct · fferents domaines de l ' activite nationale en vue d'un 

redressement de cette situation . Aussi, vais - Je seulement 

vous rappel r succintement les objectifs qui etaient assignes 

au dernier Plan Quinquennal 1976-1981 et vous en presenter 

une evaluation partielle de s realisations tout en ment ionnant 



les objectifs du nouveau Plan Quinquennal 1981-1986 et l es 

moyens envisages pour en assurer l ' exec ution. 

Au. terme de l'execution du Premier Plan Quiquennal 

1971-1976 les faits suivants sollicitaient encore l'attention : 

la stagnation de l ' Agriculture et la deterioDation du niveau 
·de vie des habitants des zones rurales, l ' exploitation anar­
chique des ressources naturelles entrainant entre autres, 

l'erosion et la degradation des sols, le chomage et le sous ­

emploi, generateurs de sous-alimentation et de malnutrition, 

le bas niveau de l ' education, l'analphabetisme, et l ' inade­

quation des institutions administratives par rapport aux exi­

gences d'un processus de developpement . Face a cette situa­
tion, Mon Gouvernement a ete amene, dans le cadre du deuxieme 

plan, a porter l ' accent• sur le developpement de l'agricultu­

re, la decentralisation des infrastructures industrielles, 

l'education et la formation professionnelle . 

Pour atteindre ces objectifs, il fallait que les dif­

ferents programmes et projets prevus dans le cadre du plan 

conduisent a un taux moyen de croissance du PIB de l'ordre 

de 15% l ' an. Malheureusement des elements conjoncturels de­

favoraoles tels que la secheresse de 1977, le cyclone de 1980, 

les fluctuations des prix d ' exportation sur le marche inter­

national, l'inflation et la recession mondiales jointes a des 

deficiences structurelles internes et a la faible capacite 

d ' absorption du pays n ' ont pas permis ~ ' atteindpe pleineroent 

les objectifs fixes. Ainsi, le taux moyen de croissance du 

PIB en gourdes constantes de 1976, ~ut de 3,6% de 1976- 1977 

a 1979-1980 . 
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Monsieur le President de la Chambre Legislative, 

Honorables Deputes , 

Au seuil de l'annee 1980, s'annonGaient deja a l 'hori­

zon en fonction surtout de la· conjoncture nationale et inter­

nationale les signes d'une serie de crises dent la gravite 
risqualt de bouleverser l'evolution socio-economique du pays . 

Aussi, le Gouvernement de la Republique a-t-il comp~is qu 'il 

fallait redefinir les actions a entreprendre non seulement 

pour sortir l'economie nationale de la situation actuelle 

en relanGant le processus de croissance du PIB, mais aussi 

pour doter la communaute haitienne des moyens de s ' adapter 

au nouvel ordre economique mondial et d'en tirer le maximum 

de profit . Dans cette optique Mon Gouvernement a fixe, dans 

le cadre du troisieme plan, les directives suivantes: 

- Mettre en place les institutions et batir les in­

frastructures indispensables a l'accroissement de la produc ­

tion agricole marchande et a l'extenst6n. d'un reseau arti­

cule d ' entreprises manufacturieres et agro-indtistrielles a 

tout es les regions du pays. 

-Encourager et appuyer l'initiative privee grace a 

une polittque de credit et a une politique budgetaire cohe­

rentes. 

- Operer les reformes fondamentales et engager les de­

penses requises en vue de promouvoir l'education et la sante 

pour tous. 
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- Assurer la gestion rationnelle de l'aide et de la 

cooperation externe en vue de leur rentabilisation maximale. 

- La poursuite de ces oojectifs doit ~auurellement pas­

ser par un amenagement convenable du territoire et la promo­

tion de la· recherche scientifique et technologique. Elle de­

vra conduire au terme de ce troisieme plan, en -· 1 'annee budge­

taire 1985-1986, a un PIB global d'environ Neuf Milliards de 

Gourdes suivant un taux moyen annuel de crois sanqe de 4% , por­

tant ainsi le produit interieur brut per capita a 1 . 626 gour­

des environ . Cette croissance supposera un volume d ' investi s ­

sement brut total de Huit Milliards de Gourdes constantes de 

1980-1981 sur la periode allant d'Octobre 1981 a Septembre 

1986 a raison d ' une participation de 58% e n provenance du Sec­

teur Public (ressources nationales et etrangeres) et de celle 
-de 42% du Secteur Prive. Ce dernier secteur sera particuli -

rement encourage dans ses initiatives grace a une poli tiqu.';' 

adequate du systeme bancaire et financier plus ·favorable a 

la fourniture des credits l moyen et Ion~ terme. 

Pour garantir le succes de ce troisieme plan, Mon Gou­

vernement -prendra toutes les dispositions necessaires pour 

mettre en· oeuvre toute une serie de politiqum relatives a 1 ~ 
population, l ' emploi, l ' alimentation, le commerce exterieu~ , 

la reforme administrative, budgetaire et fiscale . 

Monsieur le President de la Chambre Legislative, 

Honorables Depute s, 

L' implantation et l ' execubion du Plan Quinquennal 1981- 1986,\ 

5 
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dont Je vien5 de vous decrire les grandes lignes directrices 

ne pourront pe faire que par le biais des i nstrument s dyna ­

miques que sont le Budget General et le Plan Annuel . Ace 

compte , l ' Exec utif soumet egalement a l ' e xamen de votre Haute 

Assemblee Ie Budget General de la Republi que et le Pl a n An ­

nuel , premi er e tranche operatoire duiiieme Plan, pour l ' Exer­

cice 1981- 1982 . Ces i nstruments renfermen t to ute la politi ­

que economique et sociale de Mon Gouvernement et les action 

qui seront entreprises pour sa concretisation durant l ' annee 

fiscale 1981- 1982 , compte tenu des diverses contraintes re ­

levees et de l ' inventaire de nos possibilites . 

Dans sa recherche incessante de bien - etre generalis ~ , 

Mon Gouvernement a arrete, en ce qui concerne le Budget Ge ­

neral , des idees forces s ' inspirant de la conjoncture et des 

mesures deja prises et annoncees dans le message du 8 Aout 

1981 . 

Da ns cet esprit , les recettes prevues pour la pro­

chaine annee fiscale s ' elevent a Un Milliard Quarante Et Un 

Millions Neuf Cent Cinquante Deux ille Deux Cents Gourdes 

(Gdes : 1 . 041 . 952 . 200) qui seront utilisees dans la propor­

tion suivante : 

Depenses de Fonctionnement 82% et Depenses de Develop­

pement 18% . 

soit pour le Fonctionneme t 

et po ur le Developpement 

e 855 . 202 . 2oo 

186 . 750 . 000 

Etant donne ·Mon souci d ' accroitre la q ualite des r es ­

sources humaines sur lesquelles doit s ' appuyer l ' effort pro ­

ductif du pays~ Mon Gouvernement a accorde une attention 



Speciale a la Sante Pub lique et a l ' Education en autorisant 

exceptionnell ement des augmentations respectives de 33 Mil­
lions et de 8 Millions de Gourdes aux budgets de Fonctionne­

ment de ces deux Departements Ministeriels. 

S'agissant des depenses de Developpement , elles se 

feront de la maniere suivan te : 

Agr iculture 

Mines 
Industrie 

Eau Potable 

Touri srne 

Transport 

Communications 

Logement 

Education 

sante 

Affaires Sociales 

Developpement Commun~utaire 

Autres Investissements 

TOTAL ... . . ............ .. . .. . . ......... . 

22 . 6 

1 . 6 
0 . 6 

5 . 7 
1.2 

28 . 9 

0 . 3 

8 . 9 
10 . 2 

2 . 3 
1.2 

2 . 9 
14 . 2 

100 . 

% 

% 

% 

% 

% 

% 
% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

Monsieur le President de la Chamore Legislat ive, 

Distingues Membres du Bureau , 

Honorables Deputes , 

Telle s s9nt done les grandes options de la politique 
que Mon Gouvernement entend appliq uer a moyen et a court ter­

me avec votre loyale, intelligente et patriotique collabora­
tion . 

7 
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J'ai deja, maintes fois, reaffirme Ma volonte de pour­
suivre l ' oeuvr.e de la Revolution, cette Revolution_vouee, de ­
sormais a garantir un maximum de bien-etre· a la Communaute 
Haitienne . 

Les Plans et les Budgets dont le depot est opere au­
jourd ' hu1 devant vous, constituent la plus haute expression 

de cette volonte pour les prochaines annees. 

Vous pouvez etre certains que Je veillerai a l ' appli ­

cation stricte des instructions que J'ai pas sees aux diffe­

rents Organismes de l ' Etat pour que ces Plam et ces Budgets 

scient fi delement respectes . 

vaincra . 

Avec le Peuple Haitien et pour lui, la Revolution 

JEAN CLAUDE DUVALIER 
PRESIDENT A VIE DE LA 
REPUBLIQUE.-
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JEAN CLAUDE D~YALIER 

PRESIOENT A VIE. DE LA REPUBLIQUE 

Vu les Articles 68, 73, 93, 142, 143, 144, 146, 147, 
148, 149, 150, 151 • .-.152, 153, 154 et .158 de la Const1tutton; 

[ 

Yu le:Decret du 23 
tton de ·la Co~r · Super1e~re des 

Vu la Lo1 du 8 Mat 
get; 

Sept••bre 1957 ·portant .organtsa-
• I• t """"':' 

Co pt s; 
1~62 organ1~a~t 1'0ffice du B~d-

Yu la t:o:t du 8 \lanv1er. 1964 sur les prtnc'_fpes regts­
sallt le ~U,~get de oevelo_ppe••n~; , 

Vu la Lot du 8 S.pt · bre 1965 su.r le Budget ·.et Ja · 

· Co•P.tai) 11 f ~~ P..ub 1 i qu.e·; 
Vu ' la Lo1 · du 20 AoOt 1976 fats.ant du Plan qu1nqu n­

nal la · L'o"t-P~an . de la "•t~1on . pour-· 1a ~r1f!d, . s'lten~~nt ~u 1 r. 
. OctobJ'e 1.976 au 30 Sept-e•br• 1981; · 

____ VJI le Otcret dv .14 . ~c.to.lu:e. 1JJ~ O"P.tl1-'a.-nt--~e - C ,_..; - -··-
setl lat1·ona1 de DeYeloppe•~nt •t· de Plan.1ff~at1~n; 

Vu le' Okret·lo1 du 31 Octobre 19711 ereant le [!)e .. 

Parte•ent ~u Plan; 

9 
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Consid~rant qu 1 1l y a lieu d 1 ~tablir les principes 
r~gissa nt le Budget G~n~ral et la Comptab11 . it~ Publique; 

Cons i d ~rant q u · I i 1 y a 1 i e u d 1 tH a b 1 i r 1 e s Vo i e s e t 
~1oyens du Budget G~n~ral ~e la, R~publique; , 

Consid~rant qu 1 il y a lieu d'~tablir la r~partiti on 
des valeurs allouees aux Oepartements Minist~riels et Services 
Publics pour leurs D~penses de Fonctionnem~nt~ 

Consid~rant qu'il importe d'1nserer daps le document 
bu.dg~ta .ire. les valeur.s a11.ouees au financement des programmes 
et projets de pr~investissel}lent .et d' investissement des Departe­
m~nts Ministe·r·iels ·, de-s Orgarrt'Srrres a·utonomes et d'autres In~ti-
t u t i o n s ; -. • ... . 

Sur le rapport ec~it et motiv~ du Secrataire d'Etat 
·.J:'e-.s Finance's et tl-es : Affaitre-s £conomiques; · .: 

Et apr~s d~liberation en Conseil des Secreta1res 
d'Etat; 

A PROPOSE 
-t la Chambre ~gislative a vot~ la Loi su..1¥anfe .- ·• 

. . • CHAP:I TRE · I 
DU BUDGET GENERAL 

.ARTICL•E ;1;..- .Le Budget General 'lfst l'acte 1-~gislatif qui prevoi t 
et autor1se 1~ s . ress9urces ~t les ~epenses annuelles del 1 fta~ . 
pou~ 1'£xercice Fiscal commen~ant chaque annee · le ler Oc t obre et 
inissant le 30 Septembre de 1 'ann~e .suivante. · · •· 

ARTICLE. 2 .. l:.e -Budget G~nirai""-co'll1pr~nd.deux pa'rties :·· -·-- _, , .. 
1.- Le Budge~ dE . ,ecettes compfenijnt les resspurces fiscates, les 
ressources d'emprurt et toutes autres ressources publiques. 
• • • ! 

2.- le Budget de d~penses se subdiv1sant en deux parties : 
a) Le Budget de Fonct1onnement comprenant les d~penses de 

~ra1tements du Personnel et les oepenses n~cessaires-a lamar­
~he r~guli~re et eff1ciente des services. 

b) Le Budget de D~veloppement comprenant les d~penses rela­
t·~ es ux Projets Publics de pr~investissement et d'in est1sse­
'tl nt. 

CHAPITRE II 
DES CREDITS BUDGETAIRES 

' . :7 ~CLE 3.- Les Cr~dfts Budg~taires se decomposent en Craditr 
f rlfnai es, Cr~dfts suppl~mentaires, Cr~dits Extraordinaires. 

Le s Cr~dits Budgetaires sont des autorisation s et non 
d~~ ordres de d~penses. 
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ARTICLE 4.- CRE DITS ORDINAIRES.- Les Cr~dits Ordi na i res de fonc­
tionnement ou de O~veloppement sont les allocatio ns jusqu'a con ­
currence d~squelles les d~penses pr~vues par le Budget G~n~ral 
peuvent ~tre effectu~es sur les Recettes de l'Etat . 

Les Cr~dits de Fonctio nneme nt s on t ceux consacr~s au x · 
d~penses pr llvues a l'Article 2 de la pr(lse nte L~i. 

~RT!CIE"' 
a nt ceux 
imp r~ vue s 
-~ n ~ ral. 

· es Cr d1ts de D ~ velop pem nt ~on ce ux qui doivent 
1 curds, a des constru .. 

pu i s ou de pr oj s 
uss & es 

s, s n~c ~- -

- c PEn' T.. · : r 1\0 R .-I' ! REs • - e s u Ext ~ r 
qui so t command ~s par d e ~ ci rcon t anae~ ur gen t e 
et qu' n'a ur l ent pas ~t~".d'avanc r,,gle~ par l 

~ - . . . • t I ,. 

ARTICLE 7.~ Les Cr~d1ts Supplementa1res et Ext aordina i res ne 
peuve nt ~tre accor9~s que par une Loi . Cependant si la Chamb ~ 
Legislative n ' est pas en se!sion, le PrOsident de la ~publiq ~­
aura la fac u lt~ d ' ouvrir ces Cr~dits par O~crets contresign~s · ~ r 
tous les Secr~tairesd'Etat et publi~s au " M_oniteur ". 

Les D~crets relatifs aux Cr~dits Suppl6mentaires et 
Extraordinaires seront soumis ala sanction de la Chambre L~gi.~ 
lative dans la prem1~re qu i nzaine de sa r~union par le Secr~t ire 
d'Etat des Finances et des Affaires Economiques. 

A la diff~rence des Cr~d1ts Suppl~mentaires les Cr~­
di t s Extrao rdinaires ne sont pas soumis a la r~gle du d~u7·~me 
b u dg~~air e . 

~RTICLE 8.- OUVERTURE DES CREDITS SUPPLEMENTAIRES OU 
EXTRJlOROI. AIRES.- Tout Cr~dit Suppl~mentair<: ou Ex­

t r aord in a i re devra indiquer les Voies et Moyens sp~cifiques qui 
so nt af fect ~s a sa r ea li sati on . Auc un projet de Loi ou de D~ cret 
de Cred i t Su ppl ~ mentaire ou Extraordinaire ne pourra ~tre ·soum i s 
a l a si gnature du P r ~sid e nt de 1a R~publique, ni ~tre d ~ lib~ r ~ 
en Conseil des Secr {\ t a ires d' Etat , s 'il n' est accompagn~ de l 'av1 s 
fa vorable ~cr i t e t motiv~ du S e c r~ta ire d' Et a t de s Finances et des 
Aff air es Economiques e t de la Cour Sup~ r ieure des Com ptes . 

I I 



L'av1s fcr1t et mot1v~ du Secr~taire d'Etat des Finan­
~e~ et des _Affaires Economtques do1t mrintrer qu'tl existe dans le 
fonds de R~serve Budg~tatre les d1spontb111t~s suffisantes permet­
t~nt de couvrtr 1'1nt~gra11t~ de tout projet de Cr~dit Supp1emen­
ta1re ou la partie aff~rente a 1 'exercfce en cours de tout projet 
de Cr@dft Extraordinaire, soumis a l'approbatfon du Conse11 des 
Secretafr~ d'Etat. 

L'avis ~cr1t et motfv~ de la tour des Comptes ttendra 
~ompte de 1'ex1stence de dispon1b1lftes ufffsantes et mettra en 
evidence les consequences possibles de 1 d@pense nouvelle sur 
l'@qu fli~re financier eri g~neral, en fonction des engagements 
d~ja pr1s. 

ARTICLE 9.- UTILISATION DES CREDITS BUDGETAIRES.- les Cr~dfts B~d­
~ftafres ouverts aux dtff~rents Oepartements M1nfster1els na peu­
vent ltre utilises que par autorfsatfon crfte du Secretafre 
d'Etat des Finances et des Affafres Econom1ques accordee sur de­
mande du Secretafre d'Etat interesse et apres avis de la Cour Su­
per~eure des Co~ptes. 

En ce quf a trait aux Credits de fonctionneme~t. 11 
~era sous la responsab111te du Secretaire d'Etat des Finances et 
des Affafres Economfques et selon les dfs ponfb111tes du Trfsor Pu­
~lfc, impute au premter de chaque· mofs su le montant de ces cre­
dits, un douzf~me du chiffre des depenses autorfs~es par le Bud­
get pour les divers Departements M1n1st~r 1 els. Les Cr~dfts Supple­
mentafres vot~S au cours d'un ex~r~fce deviendront dfsponfble~ 
par mensua11~~s ~gales caleulees d'~pr~s. l e temps restant a courir 
jusqu'l la fin de l'exercice. 

Pour 1'ut111sation des Cr@dit de fonct1onnement la 
~~gle a observer sera de se renfermer dans/ la limite des douz1~mes 
BudQ~ta1res allou@s a. chaque article du Budget G~n@ral et cela 
jvsqu•a la fin de 1'Exerc1ce Admfn1stratff I l'~xceptfon des d@­
penses qui, pa r leur nature, ou en vertu d'un contrat peuvent ou 
dofven t f.t re effec tu@es sott en un seul paiement soft a des epo ­
ques d~term 1 n@es. Hors ces cas , · le douzflme des cr@d1ts d1spon1-
bles me nsuellement pour chaqu~ article budg~tafre ne pourra !tre 
d~pass@ qu'en vertu ('une d@cisfon sp~ciale du Conse11 des Secr!­
~aires d'Etat et seulement pour les cas urgents Dottfie a la Cou 
~up@rieure des Comptes. · · 

En ce qu i eoncerne les credits d'1nvest1~sem.ent, 'au­
on du Secr~taire d'Etat des Finances et des Aff tre s Eco-

~o~1 sera accordee pour la partie du credtt cor~espondant aux 
r - i ._ ex~cuter et aprls ju st1f~cat19~ par le Depar ement M1nfs -

t~ r1e ~eress@ du coOt des tr avaux ou du mate ria equlrir. 

T2 
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~a damando d'autorfsatfon sera accompagn~c das plans et dev1s 
d~taill~s ou facture correspondantc ct de tous documents, m~mo1-
res pouvant ~tablir a 1a satisfaction du Secr~taire d'Etat d s 
Finances et des Affafres Economfques et de 1a Cour Sup~rfeurc des 
Comptas que 1e cr~dit sera uti11s~ avec eff1cfence et rendement 
pour 1es travaux sp~cfffquement pr~vus. 

Le Crtdit s~ra rendu d1sponib1c par quotft~ mensuel-
1e ou sufvant toute autre quotitc d~sign~e par le Secr~tafre 
d'Etat des Finances et des Affaires Economfques, compte tenu des 
~isponfbilft~s du Tr~sor Public de la nature et de 1 ·~che1onne­
ment dans 1e temps du projet. 

· L'autorfsatfon du Socr~tafre d'Etat des Finances et 
d~s Affafres Economfques pourra ~tre retfr~e, entrafnant 1e blo­
~age automatfque du Cr~dit~ toutes les fois qu'fl sera ~tab11 s~1t 
dans l'opfnfon du Secr~ta~re d'Etat des Ffnanc~s et des Affa1res 
~conomfques soft sur le rapport des Organfsmes chargls du contrO­
~e des d~penses pub11ques ou de la plan1ficat1on g~nerale que les · 
~ravaux ne progressent pas de fa~on satfsfaisante, sent execut~s 
•vee n~g11gence . 1ncomp@tence ou 1neff1c1ence, ou que les cr~d1ts 
sont utilises a des fins autre~ que celles splcfffquement pr~vues 
et sans prejudice de sa~ct1ons adm1n1strat1ves ou penales a pren­
dre centre les responsables. · 

La r~gle du .douzi~mc budg~taire n'est pas appl .icable 
~ux . programmes et projets de d~veloppement. 

ARTICLE 10.- DUREE DES CREDITS.- Les soldes non d~pens~es, des 
cr~dfts budg~taires (ordfna1res et supp1~mentafres) seront trans­
f~r~s au 30 Septembre de chaque E ~ercice au fonds de . r~serve bud­
g~t~ire. Les ~ oldcs non d~penses des credits ex~raord1na1re s res­
teront d1sponibles a mo1ns que, dans l'opinion du Secr~taire _ 
d'Etat int~ress ~ et du Secr~tafre d'Etat des Finances et des Af­
fafres Economiques, lcs obje ts en vue desquels les cr~d1ts ant 
~t~ accord~s. so1ent ent1~rement ac~ompl is . Cependant, 11 ne 
peuvent ~ · ttend re sur plus de deux ans, a partir des ~ates res­
pectives des cr~dfts. 

S'agis sant des credits d'investissement, ·le ·ole 
t1 1. s p on 1 b 1 e des fonds a 11 o u ~ s a tout compte de pro jet ~ nn i n e s e · 
ra d~pos~ au fonds de R~serve Budg~ta1re. 

CHAP fTRE 1 I I 
DE L'ELABORATION OU BUDGET 

ARTICLE 11.- PREPARATION OU BUDGET.- La pr~paration du Sudget r,~­
n'eral est une attribution essentielle de l'Off,ice dtl B,s-dget en 
accord avec la Secr~ta1rer1e d • Etat des Finances ct des ·~ff i es Ec:o ­
nomiqu-es. 
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Cat"te preparation compr end la pr~vision statistiquc de 'chaqua 
source de re ve nu de l'Etat l'tHal>lissement des tablea•x prtv s 
pour le Budget des Voie s et t1oyens et les suggestion s de pre­
vision des Budgets de d~penses pr~sent~s par les dif f rents Or-

,gani smes 'de l'Etat. Ces documents seront accompa gn~s de r ~· -·­
sion sur 1 ·~vol~tion ' proba ble de la cor;joncttn: ~cor. or i-. _ 
tionale et internatio nale . 

l'Office du Budget arr~tera en tabl eaux chaque dn n~e 
1 e S.udget des Voi es. et .oyens du Procha in ex ere i e 

·n 
pour 

1 ~ fer on · 
COli 

ARTICLE 12 . - CONTENU DU RUOfiE .- Le budget de chaque exer~ice 
fi seal sera pr ~sente so us form( d 'un projet de Loi comprenant 
rl'1r e il t lt?c; o cs _ ~o"e ' p les' e,s s. 

La partie du Projet de Loi relative aux Voies et 
Moyens comprend : 

a) La prorcgation des impots existants pour l' an n~e 
budg~taire et 1 'auto risation de les pa rcevoir conform~mant aux 
lois en vigueur et qui pourront ~trc ult~ricurement vot~e$: 

b) Les nouv ea ux impots ou les augmentations de taux 
pr~vus pour- fournir des ressourccs f1scales nouvelles; 

c) l c total des prPvisions des recettes douani~res 
des taxes inte rnes et des autres recettes publiques; 

d) L'indication sommaire des ressources extraordi­
naires au d ' emprunts envisag~s, s'il Gn est. 

La partie du projct de Loi relative aux dEpenses 
comprend : 

a) Le total des Cr~dits de fonctionnement ouverts 
pour l ' Exercice Fiscal a chaquc D~partement !~inist~riel, Orga­
nisme autonome, public ou para-public, avec ·an anncxe un ~tat 
divis~ en chapitrcs, sections ct articles. 

b) Lo total des Cr~dits d'investissement pr~vus 
pour chaque programme sectoriel du Plan de d~velopp~ment c0mpor­
tant en annexa un ~tat d~taill~ des proj.ts s~~cifi~ues avec leur 
toOt et fixant les dates approximatives de leur d~marrage et les 
taches des D6partements Minist~riels et Organismes Publics pour 
chaqu e proj et. 



Le Budget des d~penses de fonctionnement ~:t. r~pa!' .i 
sous 1es ruhriques suivantes : 

10.- Services Personnels 
20.- Autres D~penses di Fonctionnement 
30.- D~penses de Capital 

' 40.- Quote-Parts et Subventions 
50.- Remboursements et Indemnisations 
60.- Autres D~penscs Publiques -
70.- Assistance Sociale . 
90.- Sans Justification 

·' 

Le Budget des d~penses de D~veloppement est r~parti 
sous les rubriques suivantes : r 

10.- Services Personnels 
20.- Biens et Services de Consbmmation 
30.- D~penses de Capital 
40.- Quote~parts et Subventions 
50.~ Remboursements et Indemn1sations 

i l . 
es allocations pour ·salaires ou -appointements doi·· 

vent figurer en d~tail et les frais de fonctionnement seront di­
vis~s en rubriques g oupant des d~penses de m~me nature . 

.. . 
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A~TICLEl. 13.- DEPOT ET VOTE OU B"l!DGET.- Le Budget G~nG.ral sera 
soumis ~ la Chambre L~gislative par le Secr~taire d'Etat des Fi­
nances et acs Affaires Econom1ques, chaque ann~e au plus tard 
dans les quinze jours de l'ouverture de la session ordinafre. 

Apr~s avoir ~t~ vat~ par la C~ambre L~gislative, le 
~udge~ entrera en vigueur le ler Octobre de 1 Exercice admfnfs­
'trat1f:que1 -=1u.e soft la date A laquelle 11 aura 11t~ pub11~ au 
• Moniteur •. 

~~\ICLE 14.-
1 • - . 

2.-

3.-

4. ~· 

5 · •. -

6.-

7.-

Le Projet de Buijget es~ acco~pag~~ : . 
d • un message qu1 formul e .. 1 es o:bjetti fs .de base 
de la politique ffscale du Gouv~rne~nt et 
d~ffnit les prforit~s en matt~re de d~pe~scs 
pu~llque$. . 
d•un· t~sum~ gtnfral du . Pudget dont les totaux · 
Mo~tr-~ront Ja relatfo~ entr~ ~es . pr~vlsfons de 
re.cet'tes et· de ' d!JH!nses. Ce r!sum~ · ana lysera 1 es 
cof!lposapt.es des .recette-s et des d~pense.:s pu­
bliques.: . . 
d 1 un '' tablea~ C~plPfiratif du Bu~get de l'exercf~e. 
~n · cp~~s et de celuf ~u prpchafn exerci~e. Cette 

·comparaison me~tra l'accent sur la tendan~e des 
r~ce~tes et des d~penses et expli9uera leur fnci-
de~Fe sur la pl~nfficatfon fi~an~1~re · 
·d•un t~b]eau montrant POHr 1~ proc~~in e~ercice~ 
le's pr~v1sions de recettes fista1es class(!es pa·r 
nature ·et 1es cr~dits budg!taires de fonctionne­
ment class~ par D~partement Mi~ist~riel 
d'~n tableau montrant les ressources nationales 
devant financer les projets de dfve1oppement et 
coQst1tu~es par ; 

l'exc~dent des recettes fiscales, 
les ressources d'emprunt 

2t les ressources des Organismes autonomes et 
Entreprises Publiques. 
d'un tableau montrant les ressources d'origine 
~trang~re r~partie entre Pr~tset Dons d'une 
part, et d'autre part entre Agences Bilat~rales, 
Agences Multilat~rales, Agences d'aide priv~et 
autres Ressources ~trang~res. 
de la description des projets de d~ve l oppement 
par secteur et class~s en projets de pr~-1nves­
tissement et projet d'investissement. Ce m~me 
tableau montrera lcs sources de financement des 
projets class~es en ressources nationales et res­
sources @trang~res . .. 



ARTICLE 15.- FONDS DE RESERVE BUDGETAIRE.- Tout exc@dent de re­
cettes sur les d~p e nses et tout r.r~dit au solde de cr~d1t non 
d~pens ~ ou devenu &ans obj et serviront a constituer le fonds de 
R~serv e budg e tair e pour l equel sera tenu une comptab11it~ s~pa­
r~e. Chaque mois tout surplus de recettes sur les d~penses~du 
mois ser a cr~di t ~ au fonds de Reserv e budgetaire ta ndis que td"ut 
daficit de s rec ette s mensuelles rar rappQrt aux d~penses sera 
port~ au d~bit du fonds de reserve. 

En cas de n~cessit~ r~sultant d'une baisse impr~vue 
des r ecet tes, l e fonds de R~serve budg~taire pourra rccevoir des 
ava nces de l a Banque Natiqnale de la Republique d' Haiti les 
quell es se ront a ssujetties aux condi t ions e t li mites ~uiva ntes 

le C r~di t dev ra ~t r e pour un e p ~ ri o d e qui n'ex -
c de pas l a f in de l' ex ercice b u d g ~ t a re avec en 
cas de n~ce s sit~ une prolongation a d~term1ner pa r 
le Depart~ment des Finances et des Affaires Econo­
m1qu es et l a B. N.R.H. en tenant co mp te des r~ s e r ­
vcs en devises ~tra ng ~res de ce te derni~re . ·. 

2- La p~riod pour l aquell e l e cr~~it st accord ~ d 
vra normalement co i ncider avec l a per iode . de ba · s ­
se saisonn1~re des recettes budg~taires et de l'ac­
tivite commerciale. c'est 3 dire l a p@riode de Juin 
a Novembre inclusivement. 

3.- le pr1nc1pe du cr~dit devra ~tre admis par le Con­
seil d ' Administration d~ la B~~q~e Nat1onale de la 
R~publ-ique d'Ha1t1 et approuv@ par le Conse11 des 
des Secr~taires d'Etat. 

4.- L'avance peut ~tre faite sous forme de compte co u­
rant et la B.N.R.H. sera autoris~e par le Secr~­
taire d'Etat des Finances et des Affaires Economi­
ques a utiliser tout surplus de recettes pour se 
rembourser. · 

5.- La B&nque Nationale de la R~~ublique d'Haiti dfbi­
tera le compte courant 7du r-ouvernement Hait1en des 
int~r~ts sur 1 'avance mentionn~e au par gr...,-hii! pr@­
c@dent a un taux qui n'exc~d e ra pas 2% 1'~~. 

6.- Le total des avances accord~es par la B.N.R.H. au 
co~rs d'un exercice sera calcul~ sur la base de 
20% des recettes totales de 1 'exercice ant~r1eur. 

Pour faire face aux obligations du Fonds de R!serve 
budg~taire le Secr@taire d'Etat des Finances et des Affaires ' Eco­
npmiques pourra @galement~ avec 1 'approbation de la Chambre l~­
gislative . recourir a des ~missions de bon du Tr@sor. 
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Les ~missions seront a des ~ch~ances a ~terminer d'un commun ac­
cord ~ntre le D~partement des finances et la B.N.R.H. compte te­
nu des obligations pr!c~dentes. les bons du Tr~sor seront ~mis au 
pair et ,apporteront un int!r~t libre d'impftt qui ne se~a pas in-
f~rieur a 6%. . 

Chaque ~mission devra pr~voir les fonds affect~s a 
son remboursement. 

A aucun moment, l'ensemble des bons du Tr~sor en cir- ! 
culation provenant d'une ~mission unique, ou provenant de plu~ 
sjeurs ~missio~s diff~rentes ne pourra d!passer G:150.000.000.00. 
. les bons du Tr~sor ~mfs aux termes de 1 'alin~a pr~-
c~dent ne pourront ~tre vendus directement a la Banque Uationale . 
de la R@publfque d'Haitf que dans la mesure oO"la limite p~!vue 
pour les avances budg~taires n'aura pas !t! atteinte. 

CHAPITRE IV 
DE l'EXECUTIOr DU BUDGET GENERAL 

RECETTES PUBLIQUES 

ARTICLE 16.- RECETTES PUBLIQUES.- Toutes les ressources de 1'Etat 
sont de droit des recettes publfques et doivent ~tre traft@es 
comme te11es. 

, ARTICLE 17.- PERCEPTION DES RECETTES.- les drafts et amendes se-
ront per~us et appliqu~s par l'Administration G~n@rale des Doua­

:, nes, conform~ment aux lois r~a1ssant la matfl!re. les implfts, 
~ ~ro1ts, ~axes,fermages, abonnement, redevances et amendes fiscales 
~ ~utres que le~ drafts et,amendes de Douane seront per~us confor-

m@ment aux lots par l'Admintstratfon G~n~rale des Contributions. 
tes deux Administrations sont les seuls Grganismcs habilit!s a 

~ percevoir pour et au nom de l'Etat. 

~RTICLE 18.- RECETTES FISCALES.- les drofts de douane 3 1 'impor­
tation, les droit de douane a l'exportatfon, les autres dro1ts . 
et les amendes de Douane, les taxes internes, les amendes f1s­
ca 1 es et aut res rev en us de 1 'Eta t. ·tel s que ·1 es 1 nt~rl!ts sur 1 es 

I 
fond ~~ placemen~ les d@pOts en Banque, les prl!ts de la Tr!so­
~~rie, 1~ produ1t ~e la vente de mat~~1e1 et de fou~nfture~ usa-
9 es ou non utf11s@es et toutes autres recettes qui peuvent !tre 
CJnsid!r!es comme . revenu de 1 'Etat. seront classes ~t traft!s 
comm.e recettes f1SC!ll es. · 

A TICL E. 19.~ RECETTES NON FISCALES.- Seront class!es et traft~es 
comme r ecettes non f1scales : 

, · Les dotat1ons bddg~taifes a~x ' Fo~ds de Gestion des Ad t n1s ­
t ri1t.1ons Fist"ales a1ns1 · qu~ toutes autres recettes per~.~~ par 

. s:-c1 et Pt.o~enAn~ des coiltri·buttons de part1cu11ers . d.t~ta~ 
b ·s~ements ou · de ' to11ect1Y~tfs · pub11ques (communes). . . ' 



b) Les contributions volontaires des particuliers ou des 
communes aux entreprises des Trav~ux Publics. 

c) Les saranties et cautionnements stipul~s dans le con­
trats conclus e~tre l'Etat et les particuliers ou entre les ~ta­
blissements publics et les part1~ulters lorsque les contrats 
sont frapp!s de forclus1on et les fonds en f1d~1com~1s tels que 
ceux provenant des recouvrements effectu~s par les cura~~urs de 
successions vacantes, les.agents ou syndics de fa1111te, les 
agents de contributions pQur compte des Co munes. Toutefois, les 
fonds en ffd!icommfs ne pourront ltre cons1dArls comme revenus 
de . l'Etat que quand les droJts event~els de~ parti~~lters sur 
lesdtts fonds seront ~tefnts par prescr,pt1D~. ! 

Cependant, les recett es provenant d~s organismes d!­
pendant des D!partements du tomml!t~e · et'~ de ·t•t nduttrt e, ·de 1' A­
gr1 cultu r e • des Res sources ·1fa t ur·e11es et du 8@vet6p.,eJnent Rura 1 
de la Sa nt e Publique et. d e .~·. ta . ~-~pu~f~_,on : Qu ~ e ·· te)tl' •11t res qui 
admfn i strent sur une base cam•er¢i l lt ·ou indtstr , l tl · un se rv ic 
de l'Etat. seront d4!posfe s ·-·-.·· 1 1' ' 1:fl . ft ~ H. OfparteM-fft ' Commercial 
au fu r et a n1esure. de · t.eur -- pe-.c,p~to~ · ~ ~,.dtt'.· han , .~o-.pte ap -
propr1 f. · · · · · · · - · ··. · · -·. · :. · 

Du 1 er au · 1 ~ de!:c tt•~~ . t -- •v: pl u s'" ~~.~:-: 1 as rec e· -
tes du mo1 s pr!c~dent seroi9;t,'. 1Hft~ft ·, ·l9~: ~~t9 ntan~ .• ~ ns 1 d!ter­
mi ne sera vers@ au rr·f$O t ·plf»11t.; 1o.;s Ja ,. \111'~;.!·--~cettes Di-
verses du Govvernement :. ~. <:-:.. · .... · ·,., _ .~: • .., . , ·. - ~~ . . -~ . 

le Secr~ta 1 re d .a. I tat de a F1 n-anees .at des . -Affa i r es 
Economt ques et 1 a Cour · ~upfrtaur-e de·s. ~o•ptas · ~~tf.O.luon t de fa ­
~on sp!Ci a 1 e 1 es mouveme-n~s . de $-· -'c~~p~e, non_ ft• ~·u~ · e,t recomma r. 
deront toutes mesures ··•~f,j)Pt. 1••s ·· t>OI'· l ltf tnei · ~~ C:Dmrttes no ~ 
f1scaux, part1cu11~tement • c-e j ·-vt.••• :-1 1 '•¥-ttcle p.rlcf de11 t d1)n t 
la separat1on-.dQ.la ,Jnasse. JJe.s . .rece tte&-... gft~frales dAt ll@ tat n• r. · 
p a s j u s t 1 f f ! e • · _. ... ~ -. ·- . . . -.- · ·1 .;\. 

. . ; . 
ARTICLE 20.- ENCAISSEMENT DES RECETTES.· La montan t tnt~gra l de 
recettes fiscales per~ues sera versf au compte do l'E t at 

1
Ha i t1en 

ala Ban~ue Nat1ona1e de la R!pub1 1que d 'Hatt1, l t$ f r a1' de p r ­
cept1on seron~ port~s en d!pen s e s~ 

Aucune Adm1ri1strat1~n. a motns qu'ell e ne soi t au to ­
ris~e par la lot, ne peut effectuer un pr@l~vemen t direct ou i n­
direct sur les recettes.f~scales. dans le but de payer son per­
sonnel ou de pourvoir a toute autre d~pe nsa. 

Les recettes non fiscales mentionn~es ac l'art icle 19 
paragrap~e c de la pr~sente loi seront encaiss@es et d~pens~es 
conform!ment aux instructions qui seront ~mises par le Secr~tai ­
re d'Etat des · ftn~nces et des Affaires EconomiqOes avec l'auto ­
r1sation 'du Conseil des Secr~taires d'Etat ou en vertu. des· dt'!c i ­
s1ons de justice. le contrOle des d~penses sera fait par l a Cou r 
Supt'!rieure des Comptes et conform@ment ala Loi. 

~ 
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Les ~aut ionnements, garanties et autres fonds men~. 
tionnt!s a. 1'articl e 19 paragraphe c de la pr~sente Loi seront 
sur instructions du Secr ~ taire d'Etat des Finances et des Affai ­
~es Economi~ues verst!s par les Agpnts respbnsab1e~ a 1a B.N.R.H. 
centre le bordereau du d~pOt d~livr~ par cette derni~re et copie 
en sera, par ses soinsj exp~di~ · au Secrttaire d'Etat des Finan­
ces et des Affaires Economjques. 

Les r em boursement s sur de t~1s d~pGts s'effectueront 
par c h~que de la ·B.N.R.H. sur pr~sent~tion et r em ise de 1a copie 
du bcrdercau de d~p6t en possession d e 1 'int~r es s~ ~ apr~s l'ac­
comp1issement des formalites ~tablies par la Loi. Lcs disposi­
tion s du pr~sent alin~a s'a~p lfqu eront aux d~pOts effectu~s an­
t~rie"rement ala mise en vigueur de la pr~sent.:! Loi. 

ARTJCLE 21.- RESTITUTION.- Des bord~reaux de r estitution seront 
emis P.ar · le Service c ·onip~ten ·f ·apres autorisation du Secr~taire 
d'Etl~ des Finances et de' Affair e s Economiques en rectification 
~·erreurs de calculs , d'erreurs d'applic~tion d~s . druits de doua­
n~ et ·de taxc·s 1nterne!:l, ou pour toutes ·autre_s causes l~gitime.s 
lesquelles viendront en diminution d~s ~ecettes. · 
~ . Aucune demande en · restitution ne ' sera consid!r~e par 
t~ Servic.e · des D"Ouanes:, par 1 'Administration G~n~rale des Contri-

. bu~1ons ou par. h~.· D~partel)1 .. ent de.s Finances et de·s A'ffaires . E~ono­
;."tniq~es s.i · e~le n!est . pr·~scnt~e . dii•ns les 45 jour·s .qui : suivront le 
.. paiemen-t de la . taxe . . -· . . · · .· 
.. ·:, . _ S·i : un.' con.tdbuollle··· n'est pas m.unf de tout e:s .. les · pi ·~-
/ . <;es ' indispcns·able'S: a l'·ap·pui · d~u· n ·e dema-n.de de .·restituti·(rn .te1les . 
:·.· . .- q4es .. fa·ct:ur-~.s ··, ,. coo. nafsse.m ~ nts ,. · c e r.t_ificats ~·or·igine , r~c;~p·is- : 
·: s. ~:s : , ~ border·ea· u ·l< · a.cq·u'it' t'~ s - ow· ·t-t:i:o·s aut res ·docurrrents·· ap-pr ·opri~s 1 ._ 

:· )1 ppu.rra nl!·lnmoJn·s.·, ' pour. · li: 'co:r1-scrvatiori de - ses ·:droits, pre·sen .. -
~:. tcr: : sa· :il~lTTa_~~·~ .. )!l\.V·!!·nt 1.' e xpii:,rat.{on dudi t . d~. l a-i •. de -.45 j'outs :eA . 

:·.· · f'a'._i~~nt . :p.~ r.;'~:~~r.-i .. l . 1 · ·~ .b _se ~:'t~.t~t.o: _ ·qii e ... 1 c s .. p i.J~_ces.· :a. v a pp,uJ S:~t:".on t . 
: P'r.~~.-er:~U:e~ ·· l(l-it;~:"E.:etn:c-ment ,;< ·~.q1Ie1.1es pi~ces, · so.u_s . 1Yei.fle dEJ- .pres­

~:· .~~o:p:t 'f ri,Tf.:'d1i: i: ij;~o\'l f '· ~ .:.'r· e s l ·t.:~;n:~ · ·d.e ~ r p·n t · · .e .t re. s o:utn i s. ~ ·s: . dan~-: .. ~ e f :. 
, : ~·$-'Wi :' · . o'1.$··.:'4:ti(?if£~f~~ib.e:~f t!: .Q ~ ',\ii.;~ ~- ~~::~ .~ '; 1 .s ,':ag) t~··.de · dr:o.i ts··.de :·a,oua:·<: 
~.--: ~f;·;f·. eFt ~.u,iiS::"!f\.~ Jtf.o t·s : m~H:it:,: · '. ,zt.g; l'~· s.a n t · ~.d ·e ta Jt e:s .- int-ernes::- ,·: :-·~-. · 
~'· .:.(;:"f;·~_;::ri:'·:.i;·: . z:,;t :i:;..~~.~~~p;1~-r~· ~t·'i ·o ~· · ·@~}e:~.s\i(;d_l? ~ .a i ~ n e : 1 i 'b ~r. e . 'p-a. s:. ; r l ';i m p tir t a··. 
: .::.; t~:rt~. 7~i:2:if(fu':j;~~t·r~ --·co·rft:r.tbua:b·llf~ .)1e .1 '.o t) fig at i o'n .. de f~ i.r. ·e Q.; 1.4,. 

:>"··v ~fiij::·~fr9;u·r~: .~#::t;!.e:.;;ci:~~: ·.~~-~.Iff.~~~ .. : c? !11 p ~ t ·cHft s . · .T~~ s ·~d ·p. c.ri~~ ~~·-s; .,9 an.~ 
-~~: ~~:t1\·~~t'~~~~~$:;. aiJ~,r-~r·~··:;~n~~~~~~ ;r,e qui s e ~ . de ,. p ~. Y e·r ~ ;1 e,s./ !1-!"e n::~:e·~ ·.· .. 
-'. " ·~r~v.~"?¥-f- ·:i-~· 1-n'd l~c'.if.t.1 ~ s:-?;d-~ ·=c;ifs·· 'do ~4men t 5;-. nei· :eon t ol"d~.n.£ . pas· : 
·:.- _av e·~.=0J.a :-~~~J;t~. :·-d .e ' ) .lt ~ ver-.:t:f,i &~t~p, .:de:~ · .a-~.t i:.c 1 es .. fmpar .. AAs: 9:'.~ · .~e 
r;-:.:~ p£ind:e:ff·t · , P~rs·~;rifr ~-v~~ .. ··tl t!-s ·•.t~;J ~' ' .~el! · r-~_g.te.inerit·s ; ~s u t :} .a::·.t;tta t ~ .. ~~:~. ·> · ·_. 
h. -~ ~: : ... . · ' '!"" : .. . ~-- . • I' .· · . .. '" .. · ;.,. . :· · ... ' .. -.~· - ~ :- . . 

~ · ~:~~rtr:r.ct:·£· ... 2'2 ~::. ·, .;cb~TRo.r(·:pl:·~: ·~Rf :CtT~E~ .... ·ie-· c .an·.t'rnl~ ..... d~·.s · re:C..e ~tes· ·.·. : :, 
.. :: . .fl'e~·~U:~·s;,-.. :p.ar ·· r·~~mfni.s.:fflatiq~· . ~~-n~r:a'le: fJes .na·uanes ;_et .1 ~:Atfm~n ,, s.•·· . 
. ,·tr~tfon G~nera:-l.e . .B'e'S. c-o-ntrfbu.tjo·ns . s'.eftect-ue-r.a paf_,la ·Dfrec-tiort 
. cf~ ,-·l . ' .. J:ns·?e-o~ ~-on~/·:~1 a D~tr.e-~t ~ o~ :.:#~. ·~e;verru .-.·:p. ~ 1> l~ c.· .e.~_4 1:a. ·p{ r..f:tc.:t ~oil·. :. 
· ~u:- :;'tr~s.q~· .. '4:U '· P~Pa:r:t~m.en-t : des .. F tna '1~~s: e ~- · ~ es ~Af f,~t-re_s ~C:Ono.m1 · ... : " 
··.qa.e:s ·~}n:S1 : q~e :{la.r ·- 1 .~ C~u.r -S~ · "''"· ~eiJre· :des. c~~fl .U!$~ ·::. .·., , . . . .. . . . . . . . . . ~ .. -~. 
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Tou•es· erreurs relev~es ou r~clamations re~ues se­
ront signal ees pour correction au fonctionnair e res onsable 
charg~ ~e 1'Administration de ces Ser vic ~s et r eppo r t en s e ~a 
fait au S ecr~tairG d ' Etat des Financ es et des Aff a ires Economt~ 
ques.. . .1 

ARTICLE 23.- POURSUITE. - Les Commis s ~ ir~ d Gou vernement pr~s 
les Tribunaux Civils qui n ~ gli g cnt , apr ~ s avoir ~ te requis par 
d~nonciation du D~partement d~s Finances et des·Aff ~ ir c s Econo­
miques , de la Cour Sup! ri eur2 des Co mp t cs ou de tout comp t~ble 
d e d e n i e r s p u b 1 i c s , d ' e x e r c e r d e s p o u r s u i t: e ., c o·n t r e t o u s 1 e s . c o n -
tribuables en retard de pai ement ou cent r e un f.o ncti o:1n · ire 011 
employ! pr~venu de d~tourn e ment de deni e r~ publ ics seront passi­
bles de suspension et en cas de r ecidiv e dt r~vocation s ns pr6-
~udice de peine plus grave , le cas ~ch ~ ant. 

CHAPITRE v· 
. DE L'EXECUTION DU BUDGET GENERAL 

DEPENSES PUBLIQUES 

~RTICLE 24.- EXECUTION DU BUDGET DE . DEPENSES.~ LaCour Sup~rieure 
~es Comptes . l ·'Off.ice du Budge-t et la Directi.ort du Tr~sor ·sont 
charn~s de suivre 1 ·~x~cution do B~dget de d~penses. Cette 6p~ra­
tion . comprend ]'analysed~ l!erigagement de la d~pense 1 'apureme~t 
dis compt~s des diff~rents D~partementj Minist~riels Organismes 
a~tonom~s pu~lics ou para-publicsJ la v~rific~tfo~ des d~~enses · 
en vue de · s ' a~ s u r e·r que 1·e s fond s. a 11 o u ~ s ... e t : u_.t i 11 s ~ s cor res pori­
dent' au nia.'tt!riel et a l'. ~quipement ach et~~ ou :aux · travaux r~a-
1 i s ~ s . _·. . . . . . l ' . . . . • . . , ,J, . . 

. · · · . . -Les Services de .percuptjon .dont .:·l~s i:H~pcnses s.Qnt . as· 
sur~es · ·par·' un ,pOurcentaga cH!te-r.mi n~. sur l ~s · recette.s r~couyr~e-s ., 
r:ecevro-nt ce . pour.ccntage, · su.~ :las :·rec~ttes· ·rt!e.llement .-n.ca .i ss~es; 

: une com111fssioR d·~~ tr·~soreri e· · ser:-.a ·.pay~e .. a. la · B-anque · Nationale ~e 
la R~pu.bl-ique .. d'Ha·iti sur .!Jn ~~.~ c;ii~ . a•l . lou·~ a_cette .. fin. au · budget 
d.u · :O~pa rteme.n't ·i:fe·.~ . F-:i na·nce_s .. ~t 'pes· Af fa,i r~ .s ·.E'cri.nQm 1JJUes. . . . . 

. · . _. ·Si .... par .. :.s·inte , d:'.une pl ~ S .. IJ~.l~ ~: ·~.qs r.'e,c ~ttes , le mon.o . 
. ~a·n ~t:" d.O a ·, l·!i . ·B: • .r( ~ · ~ ·~ ~1;1 , . :::.a : tj tr.·~ .: ·. d-~ ·-:c_(b~~~f~ $:·1;4~ :9-;c:.: t~r..~~·p-.:-e-r. i e· 1 f'!J~ 
exc ~de ·c 17ry.u i .: a·n -o51 ~ . ~: · .~ e t~~ ·f i_n . .a ~{ B:¥<f~ ~;t' ; · ~ .a.:~- ~·~ ~gu:e ~'!! t i o l'_la 1 e 
~ ~ l ~ . R~ p-ub 1. .1-?o~ ~ . :.r.J/ H ·~J·t ~.· '.s ~r. .:a o ~~o:~ --~·~:~. ~· ,Np.:1 .. ~ ·AJ l{}tf:.n)·}:·t:r e de.~ F. i nan­

, c~s · .. e.-t <tes : ·A'ff~ ~.re·~ ,a~·opo{ll .l'q':f e~ ~~ .::.i~ o.llf . -~~'H'~ j ijtPin·tant =dQ pa.r · · 
pr.~ :l ~vem~nt s~·r .. }es . ~ .re:~ett·es -._~~ U 9-Q· . .i.~&~~t,:.~ .-~~i:zn~s e t -te p.r:-!~ · 
~~veme~nt · ·s:~~a. dO~.nt. ;r..~goTtr~_i .~€ ~·:P~r:1-:.~~::~;p~~~n ta 1 ~;·e •: ... · ·· 

+ • :: • • • • ~ • • ... • • •• ~ • • • • ._ )• ~ • ~~Ill} J: -~- tts:·~, ~~ ·.::-~"'~ .. ~-~~ ..... ·.; . ..,. . --. . . -.. 
'ARTIC.LE· .2-5. ~ · l:.a: ·pJ;~. c .~dti~e<:d ~ ~ri.s~.:g~~f.~: .r~;t;~D.!(~ ~n·c~J!ien( de~ ·. 
d~.P.ens.es ._.de;· .fonc t i-onn-emen.t;. ,a f ns·i :~e·~~.le~~·.)t~p~ses d~ P.r~.­
.i e t s .de d. ~.v ~. 1 o."p,.p-1! m e_n t . s e:r<?:rt t . ~ ~,ll~·~:~~<;~.t.{·~·t!~~~· :J)r-~ s ·~d~-n·t i e l'. · 

•• : 1 1 , ···.· · :.: 

. -,::. 
.... 

· .. : --~'-: .. .. 
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ICLE 26.- Tous les proj~ts de nr~-invest1ssement et d'investis-
. sement pr~PAr~s par le ~ecteur Publfc (~~partements 

in1st@rfels, Or~anfsmes autonomes, fntrenrises pub11ques) rloivent 
. ~ant leur ~1se a exfcution, recevotr l'approbation d'une Commis­
sion de ContrOle des Investissements Publics compremant des repr~­
sentants des O~oartemP.nts rlu Plan, des Finances et des ~ffa1res 
Econom1aues .et de l'Offtce du Rurloet. 
A~TICL£ 27.· Une · fois le ~ud~et ~~n~ral vot~ par la Cha~bre ~~gis . 
. . · ·· lattve seuls \~& projets 1nclus dans ce Rud!'et tfevront 

@tre ex~cut~s a· 1~exclus1o~· df · tnut autre ~rojet non encore en cours. 
A~TlCL£ 2~.;;-· J;. ·· ~ _s't :·:iai~/ ob,llq~1c;ns a· tous les responsables de or~- . 

~~ . · . _ j~ts · .t ntlus, dans .. J e:, .'Judaet .. de D~ve 1 opoement d • ut111 sel" 
\.Q~s .. 1 . •. e,_@~~ .1oli..itft;.:.,;~J JJroJetl '{-~~~l,_ :v.ement les produ1ts de l'Jn..:' 
: ~s.trt ~ . et :. de .. ~!hirl t~J tu~¥ - _. · tj~~·~ . .. ct.ns to us 1 es cas ou 1 es pr1 x 
; !I~~ ~es proi:f.u.i ~$f-. rtf~, ~!P.I~J~n~:~R•~ ; ' ce~~ ~~ ar't 1 cl es @qu 1 va 1 ents , de · ?ro-­
·-'""an.ce J! .~~.an.~ r~~.: ~~·_ ,{)-}~1,, ~e· .. ~..ttn-t po11r. cent { 2':'11) cal cult's sur e 

·: P.f·1~ ~~-F- · . ._u:. -l)'*t . it~ - dl~r"v~ll.t.· ~f'~ . pl"s proche du projet. 
:-~~:I.tlf-~9';~·· · -riaft_~~:·· ':· d-.},t d~it1i1nze jout"1 a partir de la oromulqattbn 
~· '_, .;; . .:~. ·· · . ·· . du ·~ ui~.'g_~f -:$~n,r·a-t,· - . 1 es nppartel'lents Pf1 n 1 s t~r1t!1 s et t\r-. 
~ ·~•il ·f••s Pub11c~~ - s • .,.et ,t ont-.sbic n~partements du Plan et des Ftnanee'S 
;.,~.·~4i~ff~ 'f'e.s · ntriti1ti.-1t!~s 'l,~s nbilts ' des · 01recteurs des Projet$ a.vec. 
,.,, s4't·tljt•tlri$-f:•.: 'euioi · · s1~nit1t~es ·, Letns1' Que les noms des fonction- ··· 
:· t'ttijf'~ ~-esiHtni.abl s· ~ d~s travaux de recherches et fltudes orflvues darts·· 
~ tA •. btufilet ' t · · ··'··= t~ ·~ · .. ; ... -~ • · , . : • · · : 
;: •J . ~ ~ ~. . • .. ~ ; .. :. - ; ~ .· •. :· <· : . .. .. ~ .. . • 

··:· r~;.-:· .. : ... ' ··. -'· L.ei" rttf't:eteurs t1e pro.iets seront responsab 1 es de 1' ex~) 
~.l~· · ~f~na: ~$ .. Hul~$~.),tet~e·~·f. ~e~ant les · ~1tula1~Ps de leurs O~partementS: ;. 
.. ..1\,qan.t S~!. . q . ., . , . . ~ · . • 

• \ \-....:. ';" . . . ~ . . . . ' 

:·~\~~; .. ··. : ~ · ·: · ~ .. Aljcuni'·'11e-inlntde !· tte 11b@ret1Gn d~ '· foruts ~:umr on .. -,ro.tt!t ri~! 
~-' -·.·. ~seen eons-1dllrat1on sf pr~elablel"'ent le nom du 01rectellr.J!e :· 

\~!; · f1Q~t,t ; n'a · p.as . ~~! '"d1qu~ et un sp@c1men de sa siqnature soumi~ ·~· 
d~· ; 1~ - d@lai or~vu au : premier alfn~a de cet article. · 

: ~~Tt~~~~ri.~ l~· se~~1e~ · rle ~omnta~111t~ ~es n~rartements ~1n1st~r1els 
~ :: . . . ::;:.: ou IJr~anfsmes Publics fncl.u$ dans les projets de d~veloo-

~ pf!rp~·~t· .~ssurera .. e~ co 11 a bora t f on avec 1 e flf recteur ciu Projet 1 a Jlr~­
p~rJtJori des ordonnances relatives 8 la . lf~ufdatfon ~es eo~anement~ 
d~ ~~penses a effectuer pour le projet. . 
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~~TICLE 31.- La Ofrection du Tr~sor du O~Jlart~ment des Finances et 
' des ~ffafres Economique~ tiendrA une co~ptabflft~ s~n~r~e 

pbur toutes les op~ratf~n s des nrojets de d~velopoement. 

~RTICLE 32.- Aucune· n~oense faite nour l'Ftat ne oourra etre ordon~ 
nanc~e, mandat~e et acquftt~e sf elle n'est conforme 

aux dispositions de la pr~sente Loi~ 

.J 



ARTICLE 33.- ENGAGEMENT DES DEPENSES.~ Aucune ordonnance,auc~n 
mandat ne sera ~mis, aucun pafemen~ ne sera effectu@ qu~ . pour 
l'acqufttement d'une d~pense l~galement pr@vue, soft au Budget, 
soft par une Loi ou un D~cret et pour paiement d~un ~ervfce ren~ 
du, de fournftures livr~es o~ d'une dette valable de l'Etat re- · 
guli~rement justfff~e. · . · . 
. L'Etat n'est responsable que des engagements sous-
crfts par ses mandatafres offfcfels, l~galement comp~tents dans 
les limftes des d~penses fnscrftes au Budget annuel ou autori­
s~ par une loi ou un O~~ret . Tout engagement de d!pense devra 
atre constat~ par @crft par un fonctfonnafre l~ga1eme~t compe­
tent et @tre r!guli~rement · vfsf par •l'organisme charg@ par la 
Lof du contrOle des d!penses publiques pour @tre opposable a 
l'Etat. 
Les obligations prfses en exc~s des cr~dfts allou!s et en g!n~­
ral toutes obligations consentfes contrafrement aux Lois, Conven­
~ions et Reglements n'engagent vfs-a-vfs des int~ress~s que la 
responsabflit~ de ceux qui les auront contractfes. 

Aucun Secr@taire d'Etat, aucun Chef d'Admfnfstratfon 
~·est autoris~ a engager une d!pense, en excfdent des cr@dits 
budg!taires qui leur sont allou~s pour l'exercice fiscal en cours. 

. La Cour Supfrieure des Comptes ne pourra en aucun cas 
~friffer et valfder de telles crfances qui seront consfd~r~es com­
me nulles et non avenues. ~s Secrftafres d'Etat ne pourront pas 
~pprouver une liquidation de depenses au dell du Cr!dft mis a 
leur disposition selon les termes des articles 3, 4, 5 -et 6 de la 
~r~sente Lof. Le Secrftafre d'Etat ordonnateur est seul responsa-

~ tile des liquidations ou certfficats approuvfs - par lui. Aucuneli­
qufdation n'engage l'Et~t tant qu'elle n'a pas ~t~ valablement 
ordonnancfe et mandat~e conform@ment aux dispositions ci~apr~s 
des articles 36, 37 et 38 . Tout contrat ou convention mettant 
des d~penses a la charge de l'Etat pour plus d'un exercice au· 
dela du d~lai prevu par l'article 10 de la pr~sente Loi pour la 
fermeture des Cr~dits Extraordinaires et en g~n@ral tout contrat 
ou convention imposant ~ l'Etat des obligations autres que les 
obligations p@cuniafres autorisfes par le Budget ou par un cr@­
dit sp~cial, doit @tre sanctionn@ par une Loi. 
· Un Cr~dit Budg~taire pourra .etre, durant les trois 
premiers mois de l'ann~e budg~taire.utflis@ pour payer toute 
obligation de m@me nature contract~e durant l'ann~e budg@taire 
pr~c~dente pourvu que lc . solde non d~pens@ du cr~dit de l'ann~e 
budg@taire pr~c~dente, auquel la d~pense ~tait imputable n~ 
~oit d@pass~. 
· Aucun march@, aucune conv entio n pour travaux publi cs , 
transports, et fournitures, ne doit stipuler d'acompte pour ser­
~ice fait. En tout cas , les acomptes ne pou r ront d~passer l e s 
deux tiers du montant des t ravaux con stat~s ou des services f our ­
qis, le tout appuy@ de pi~ces justi fi ca t ives. Le paiement fi nal 
desdits travaux ou services pourra @t re fa it s'ils sent compl ~ ,e ­
ment achev~s a la satisfaction des se r vices int@ress~s. 
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les dro1ts de timbre et d 'en regis tremen t auxque·l s 
donnent lieu les mar~h~s ou concessions de travaux, de tra ns­
ports ou de fournitu~es sont a la charge de ceux qui con tra ~tent 
avec l'Etat. 

11 est interdit a tout comptable ds deniers publics 
de preridre int~r~t soi t directement , soit indirecteme nt , dans les 
march~s et contrats de fournitures , transports et travaux publi cs 
concernant les services des recettes et depenses de l ' Etat, a 
peine de nullit~ d e ce s march~ et contrats. 

Les contrats administratifs de 1 ' Etat Haitien non sou­
m1s a la sanction l~gisl~tive devront pou r ~ire valablement ex~ cu ­
t~s ~tre approuv~s par l a Cou r Sup~rieure des Comptes. 

' ··· · ~· L'en r.eg istr eme nt sera constat~ sur les originaux, 
sans frais, a l a requ~te de l a partie la plus dilig ente. 

Il est interdit d ' accorder a un empl·oy~ des r a is f i­
xes non prevu s au Budget. 

ARTICLE 34 .- PRESCRIPTIO N.- Sont prescrites et d~f1nit ivement 
~teintcs au pro f it de 1 ' f tat, sans pr~judice des ~ch~ance ix~es 
par les Lois toutes obliga tions contract~es en vertu des cr~dits 
dg~taires qui n ' uron t pas t~ ordonnanc~es et pay~ e dans l e 

d~la i de deux (2} ann~es a part i r de la clOture de l'exercice au­
quel elles appartiennent. 

La pres c~1 pt 1on de deux ann~ es, ~tablis dan s l ' a lin~a 
pr@c~dent est applicable pour d~faut de pr~sentat1on en paiement 
a tout ch~que ~mis par les agents fiscaux de l'Etat pour le ser­
vice des int~r~ts et de l'amortissement de la Dettc Publique in­
t~rieure. 
. les d1spasitions de l'alin ~ a pr~c~dent nc sont pas 
applicables aux int~r~ts eta l'amortissement de la Dette Publi- · 
que dont le service contractuel est fait' a l'~tranger, et leur 
prescription sera r@gie par la Loi du lieu de paiement . Elles 
ne sont pas non plus applicables aux cr~ances dont 1 'ordonnance­
ment, le paiement n'ont pas ~te effectu~s dans le d~l~i d~termi­
n~ par le fait de l'J\dm1nistration ou par insurfisance au absen­
ce de cr~dit ou par suite d'opposition judiciairc. Dans ce cas, 
tout cr~ancier devra ~ prouver avoir fait toutes diligences n~ces­
saires pour ~tre pay~ eta cet effet il aura le ' droit de se fai-
re d~livrer par le Secr~ta1re d'Etat comp~tent un bulletin 
indiquant la date de ~la demande de paiement et les pi~ces produi­
tes a 1 'appui. A d~faut desdites diligences, la prescription se­
ra e r1 co u rue • 

ARTICLE 35.- PIECES JUSTIFICATIVES.- les pi~ces justificatives de 
~haque liquidation doivent offrir la preuve des droits acquis aux 
cr~ancicrs et ~tre r~dig~es dans les formes r~gl~menta i res. A 
l'exception des d~penscs de police secr~te, toute liquidation doit 
l!tre justifi~e. 
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Sent assim1Hs nux d~pcnsu · de police secr~te, les· 
f r a 1 s do r n p r ~ s c n tat 1 on d c r r- c : p t i on c t d v v n y c ~: d u P ~ !:; 1 d (In t 
rla la R~pub11quo, l es fru1s de rop r~scntat1on n ~ d: c1 r~ulat1~n 
dos monbros du Corps L~o1 ~1 · t~f. r.!o~ Sorrli't it•o . d ' Ft tot. ~ tlJS· 
,,cr,to11"P.Sc~ · rt t, cte s A~p:nt· c. !'H!ilt'1nJDLLun at r: nsu1 o1ros, rl . 

c h a r g G s d t•l1 s s 1 o n a 1 1 A t r n q o r , d c s P r a f o t s , 1 e s f r a 1 s x t r a o r .. 
d1 na1res de r~~ept1on. les d p nses de propngando dG la Soc r ~-
t 1rer1e d ' Etat do 1' nform tion ct de la Coord1nat1on,lcs va._ . 
1eurs a1 l oueos 8 1'occes1on d.s .etes ~t1onales, l as fonds do 
RQser va p~c1a 1 e dastinOs a d.s d~pcnsor 1mpr~vucis, l os pr0 v1 · 
~ i on s pour 1 e s cant 1 nos pop u 1u 1 r e c; e t s co 1 a i res a'1 n s i q o t1 1 c: s 
al locations fam111a1e ou a titre do sccours aux s1 n1 strOs, 1n ­
f 1tmes ou dA mun1 s . 

L p 1 ~cos just1f1cat1ves consistent en or1 g1naux 
d compto , factures, border aux, qu1ttnnces ou touta avtres at· 
t.e tat1on rGg 1omentair . n cc qu1 concern s appo1ntemcnts 
~Bntes. pension , subventions ct alloe t1on 11e con 1stent 
dans 1e tat de paiement du mois prAc6de~t not1f1es au1v nt les 
av1s re~u d Soerataire d'£tut 1ntCro ses par la Banquo Uat1o­
na~o d l a RGpub11que d'Ha1t1. Les cond1t1on do for m que do1-
v nt r mp11 r le pi cas just1f1c t1v s oero nt d term 1neas pa r 1a 
D1r ct1on du Tr or du D~partemant des Fin ances at des Affa 1res 

co nom1q u s, 
~ L p1 cos justif1catlves des ordonnances-man dots 
m1a pour 1 avances de fon dost1n0es a co~vr1r l e montant des 

command 1 ' etrenger no soront produites qu'! 1a reception des· 
~1t s commandes, C s ordonnances -m ndatti seront accompagnOs d'une 
10t ou oxtrait d cu ~ataloquo 1nd1qu ~ nt 1e prix dos art1c 1 
qnmmandes. · 

L ' or1g1n~1 des p1 cas ju tif1cat1ves scro annexG oux 
ordo nna nces- mandats et un doutlc rastura dAns lcs arc hives du oa­
part m nt ordonnat ur. Le dou l lfl d'un p1~ca just1f 1cat1vo do 1t 
port r lo ment i on 11 fJup11cata "on g..randscaractOres at purfa1te· 
mtnt 11s 1 b 1 e • 

Los ordonriance -mand~t onvoyes a i Direction du Tre· 
or du OGpartoment das Finanr.o t di)S flffa1ras F.conom1quos, ervi'· 

ront d~ p1Dc just1f1cat1v s n l' appu1 dus pa1ements effectuO • 
L.eurs doub l es v1endront a l ' appu1 des comptus g(,ntraux. 

Aucune p1bca just1f1c ~t 1ve ne do1t ltr grattG n1 
l~ r ch~r;~a. La partie a mod1f1cr est biff~o au moyen d ' un 1m p1e 
tra 1t de plume et rompl c"o rar 1 · ~nonc1at1on oxacto qu1 do 1t 1u1 
etre ubst1tuee. Les substitutions en 1ntsr11gn~.ou p~r r·n· 
vo 1s do1vent !tro paraphOe ou sign~ s p r 1o 11qu1dateur et l' or· 
do nn tour sur 1 'or1g1n 1 et 1o double. Lorsqu'une p1ace just1f1c • 
t1v ann xee a ur. ordonnanco· mandat, ou qu ' un qu1tt nee donn~l 
•u Tr sor Pub11c, ou ! un fonc 1onn 1re au employa fai ant des 
a1 m nts ou d avanc pcur compte d 1 'Etot do1t ltre s i gnee, 

o~ qu'un chlque du Trasor do1t Gt ra acqu1ttl ou ondos a. s1 ce· 
tu 1 qu1 Gm t la p1eee just1f1cati e. donn la qu i ttance ou l ' ac · 
qu1t , ou fa1t l ' ondo sement ne sa1t pas s1gnar, sa signature ser~ 
re mpl acAo par son nom Gcr1t ot unQ croix qu'11 apposero en prf 8 

enee de dou~ tOmo1n , 
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Un de ces t~moins sera fonct1onna1re du Gouvernement 
vu de .'r('lfl'rencc le fonctio!'lriaire ou l'emplo~'~ par GUi le paiement 
(.u 1 avanc r: ·sc:ri!. fa1t r:!, et l'~utre un citoyen ·notable de la Comml!­
ne ou lc raiement ou 1 'avancc a ou lieu ct d~s1gn~ par la partie 
1ntSress~e. Une telle marque avec les signatures des t~moins t1en­
dra lieu de signature de l'instrument auquel e-lle sera appost1e et 
const1tucra suivant 1e cas· une attestation, une quittance ou un 
endossement valide a toutes fins ut11es et en cas de paiement im­
proprement fait 1 '1ntt1ress~ ne pourra exercer de recours que con­
tre tes t@mo1ns, les endosseurs 1nterm~diaires ou les tiers, sui­
vent le cas. 

les fonct1onna1rcs et employ~s ayant droit aux frais 
de voyage lorsqu'11s s'absentent pour le service pendant plus de 
v1ngt quatre heures du lieu oO ils occupent leurs fonctions rece­
vront une allocation journa11Are pour nourriture et lbgement pro­
P.ort1onne11ement! leurs appointements sans qu'11s aient beso1n 
de presenter des p1~cos justif1catives conform~ment aux r~glem e nts 
ftablis a cettc fin. Lcs p1ec~s justificatives de toutes autres 
d~panses de voyages faites par un fonct1onna1re et dont 11 deman­
de remboursement devront cons1ster en bordereau• acqu1tt6s par los 
fourn1sseurs sauf cas d'1mpossib111t~. Ces frais seront calcul~s 
selon 1e barame su1vant : 

de Gdes: 350.00 a 499.00 
de Gdes: 500.00 a 990.00 
de Gdes:lnoo.oo at au dessus 

75.00 
125.00 
175.00 

ARTICLE 36.- RAPPORT.- Las Pr~fcts, les Commissaircs du Gouverne­
ment pr~s les d1ff~rents tr1bunaux et tous autres Chefs d'Adminis­
tration enverront au dernier jour de cha~ue mois au Sccr~taire 
d'Etat dont ils rel~vent un ~tat certif1!, en triple, des fonc­
t1onnaires plac~s sous leurs ordres, avec indication de leur fonc­
tions et du salaire·revenant a chacun; ils veilleront a ce que 

· tous soient commiss1onn~s par le Pr~si~nt . de la R~publique. 
Les Pr~fets dressont dans la m~me forme et feront par­

ven1r aux O~partements 1nt~ress~s, un ~tat d~ta111~ 2n triple, ar~ 
r!t~ au dern1er jour du mois, des rentes, pensions, subventions et 
a1locat1ons dont le service entre dans leurs budgets respectifs, 
ct le comptable de chaqueD~pa rtement pr~parera ~galement 1 'Etat 
d'amargement du personnel du O~partement arr@t~ . au dernier jour du 
mo1s. Ces ~tats devront mentionne r la p~riode de touto absenca 
sans autor1sat1on. . 

Tout changement dans l'~tat mensual des appo1ntements, 
rentes. pensions, subventions et al locations s.era noti f 1 ~ 1mm~dh· 
tement dans un d~lai do cinq jou~s au plus au Oepartement dis Fi­
nances ot des Affa1res Economiques sous peine de sanction centre 
tout fonctionna1re qui sera tro u v~ responsable d'un paiement qui 
aura1t ~t~ effectu~ indQment. 
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ARiiC LE 37.- LIQUIDATION DES OEPENSES.- La liquidation des dapen­
ses est la deter~1nat1on administrative du montant d'una dette d~ 
l ' Etat vis-a vis d'un cr~~ncier apr~s 1 'examen des pi~ces justi­
ficat1ves : La l iquidation des dettes de 1 ' Etat est effectu6e par 
certification des comptab1es ·des O~partements Hinist~riols sur 1a 
formu l a d'ordonnancement, chacun en ce qui concerne 1e D~parte­
~ent auque l il appartient. L'ordonnancement d'une dep~nse ne peut 
s'effectuer qu'apr~s 1 ' approbation d'une l iquidatio n prealable. 
Il est procfd~ aux liquidations soit d'office pour l os cr~ancas 8 
1 · ~gard desquols 11 existe des bases et 616ments de liquidation 
dans les services du D~partement 1nt~ressf so1t d'apr~s les jus­
tifications produitcs par lcs cr~anciers eux-m~mes . . La 11qu1da­
t i o.n d'off1ce so fera sur .les ~!tats de fonct1onna1res comptste.rts 
relevant des d1ff~rents Oepartements fl1n1ster1els. 
·. L a 1 . 1. q u i d a t 1 o n d ~ s 1 g n e r a 1 e · b ~ n ~ f 1 c 1 a 1 r e d e 1 a c r ~ a n -
ee par ses nom, prenom, qualite ou fonctions. 11 y sera compris 
un ·compte sign~ et certif1! sincare par le cr~ancier 1nd1quant la 
nature de l'obl1gation et les ' pr1x des services a payer. A'd6faut 
d'un tel compte, e11e comprendra une descript~on sommai~e desdits 
serv1ces,pbliga~1ons ou fournitures. 

Elle indiquera en toutes lcttrcs la valeur a ~ayer et 
1es p1aces justificatives originales y seront annex~es, l es for ­
mes de 11quidat1qn et d'ordonnances seront pr.~par~es en cinq co­
pies par l es services ou les Oepartements Minfst~riels effectuant 
1es d~penses. Elles seront si~n~es par le Comptable et le Secr~-

j 
ta1re d'Etat comp~tent a leurs titres rcsp,ctifs ~t ~xpadiaes au 
D~partement des Finances et des ~ffaires Econom1ques pour ~tre 
var,1f1Aes, enrogistr~cs et mandatees si el l es sont trouvaes jus­
~es et conformes aprQs ~xamen par les Services comp6tents de ce 
DOpartement. 

Le Sacr~tafre d'Etat des Finances et des . Affaires 
Ecohomiques ou son dC!lague pourvoit uu mandatement de . toute ,or­
donnance trouv~e r~gu11ar~. 

ARTICLE 38.- PAIEMENT.- Le mandat de paiement est placa au bas 
de 1' ordonnance ct 1 es deux pi ~ces soront dl!nomm~es " Ordonnance­
mandat " • 11 est nom1natif et ne pourra ~tre ~mis et paya de 
m@me que les bordereaux prtvus aux doux a11n~as su1vants qu'au 
~ar1table cr~ancier ayant just1fie ses droits, a 1 'exception des 
paiement~ faits aux ecclas1astique~, re11g1eux pour lesquo l s les 
ragle5 da·la d1sc1p11nc eccl~s1ast1que de lours ordres scront 
su1v1es. La mandat de paiement a,ra num~rot~ et dat~, contiendra 
l.a mention de 1'exerc1ce, de l 1 article ·ct du compte budgeta1re et 
sera sign~ du Chef de ~ervice des Ordonnancements et mandatements 
du D~partemcnt des Finances . I1 sera sfgn~ du Secr@ta1re d'Etat 
~es Finances et des Affa1res Econom1ques ou do son d@ l ~gu~ · et en­
~oy@ a la 01rect1on du Tr~sor. 
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La ra gular1t~ at la just1f1cat1on aes oraonnances m1 es pa r 
les Secrdta1res d'Etat cbnform~m nt au Budget, ux Lo1 s ' t 
O!crets d credit Atant .constatae, 1es mand ats de paiement 
du SecrAta1re d'Etat des Fjnances et des Af,a1res Econom1q~ s 
seront payas par ch6que s d la Secr!ta1r r1e d ' Etat d s ~1· 
nances et des Affa1res Fconom1ques sur 1a Banque Nat1on al e 
de la R~pub11qu e d'Ha1t1 et 1es chf!Jqu s · rernis, en ·cons@q'tJe nw 
ce, aux · 1ntar.essAs. Pour ce qu1 concerne 1es emp1oy4!s de 
1 ' E t a .t , 1 e u r s . d r o 1 t s a u d 1 t p a 1 e m e n t n e s e r o n t j u s t 1 f 1 G s q u 
s'11s ont ~t@N au praahbl comm1ss1onnas par le Prf5s1d nt 
de la RApub11qu , 

La Direction du Treso r· est 1rra vocablem ent autor1s ., e 
a fatre av nt ordonnancement ~t mandat ment le pa1em nt 
·des ap.po1 ntem'ents I . rentes pens 1 ons I subvent1 ons et a 11 oca · 
t1ons en gl'!n@ral. Les quote-parts d~ Gouvernemen t aux d! pen 
s e s de d 1 verses I n s t i. t uti on s Inter n1a t 1 on a1 e s p e u vent 4! g a 1 e • 
me nt Gtr e paj~s av ant ordonn ance ment et mand at ment, 

Tout paiement en dehors des cond1t1ons Gtkb11 es par l e 
pr ~ sent rticle1 de m ~me que t ou t e avanc e s ur cr ~ d1 t a jus ­
t1f,er ult~rieurement . sa uf avances dutor1s!es par l 'art1cle 

· s u1v ant r e ~t e r& a la cha rg e du f onct1 onn a1re qu1 1 1aur a r • 
q u 1 s o u o r d.o n n e • 

. · · L e !). c M ~ ~ u e s ~ m i's J g ~ n ~ r a 1e me n t ~ u e 1 c on q u e ) e ~ fa v e ll r 
d u n 0 ~ ~a r t em en t t11 n 1 & t 0 r 1 e 1 ,, d u n S e r v 1 c: e a u ton om e d e 1 1 E • 
tat o u de n ' 1 m por te q 11 e 'I 1 e au t r e Age n c e d u Go u v e r n.a in en t · s e-
ron'c 'endoss t!s se ul eme nt. r ou r d~pot au Tr~s .or Public, En 
au c'u n cas , 1 a Ban que at 1'o n a 1 e de 1 R ~p u b 1 1 que d H a 1 t 1 
n' es t ~ t o~1 s~e a en ef~ectu e r le paieme nt cas h a u ~ 1n t~ r es· 
s~s . 

' 

ARTIC·L·E 39. - AV A NC (.~ JUSTI FIE R . Des fond s de 1a Tr~-
. · · s o. e.r 1 e cfo n t 1 1 em p 1 o 1 s e r - j u s t i f U u 1 U -

'r1 e ur em~ nt pourront et'i:'e 1a v anc~s s u1 vant 1 es b'eso1 ns. du Ser: 
vic e par ·la Ba nq uA la t ~ . o nale de la R ~ pu bH11 u e d ' Ha1t 1 a des 
p~ye ~r s tjmpora1res ou ~~r~enPnts 1 r~s1dant 8 l ·~t r ange r bu 
en t .e 1 p o 1 n t d u p a y.s o fJ' ' 1 1 · n · e ~ t p r a t 1·c a b 1 e d'e · f a 1 r e 1 e s 
pa1eme nt s p·ar 1 1 1nterm~ ·d1air& \1r1 1 'aaent cha r 11~ du Servi ce 
de . 'l a T'rt~·s or e\'l 1 e~ ·a.1ns .1 que i"ll tn· fr h .d iv ers , .-d~ne n ses im-
pr(\ vu.e·s. aes D~ p a r temen.t. ·~· 1nfsl ~r 1el ot u t r es fr~fs . s1m1-
1a·1res .·: . · 

· · . c e .s · p a y c u r s . Sr ~ r o. n t d ~ s 1 rr n ·h n a r 1 e s n ~ ~ r t em e n t ~ o ~ S ~ r -
v ·1 c e s 'd o n t i 1 s r e 1 t! v e n t , 1 t t o ' !i p a f P. '" ('I n t s -' f ~ 1 t $ p a r e u )( d e • 
vr ont·· e't ·r e· e:ffec't U\. ·9 ·CO nfor-mtlmant 11\ ptt)c; . ntG ~01 . n §x~ ... 
clJt i on d:.'e.nn l!r;ement s ·de .1 r.·taf. dume nt approuv~~ . . . 

l.e.s·· f o'nt.: t1o'nna1r 'ln.; ou f.lmp1 y f. S voy1.1 g.eant pour·· le 5erv1 ~ 
· .r.~ .Pub li c pnurro nt dr lt~ .m· me m·Hi ,ore etre n. o ~'mts .s p·a.vellrs 
e ~ s r f) I' 1, • , ,, I ·I , •• : .• fi ~ f; r ' '· r " 1 l I I ,. I .) l 1 ~ I \ . /' ., !- ' . r " 

11 't t ~ t' 1 e u I" II' o1 .. '1 • HPJ ,. •' l>. • , 1 1. 11 I' , , ' · t , · ,,.. • /j · , !· •. (' ,, · 11 ~~ t • C• · c . , v r 1 
l .:urs fra.ts t!l ~· ··· · •. · 1,•:1'1•: 
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ARTiCLE 40.- PE~TE DE MANDAT ET DE CH EQUE I En ·c~s d p rt · · 
' d manaat de pa1 • 

ment ou de ch que 11 p ut n ! tre da1 1vrd dup1 1.cata s4r 1 d • I 

c1ar t1on mot1va de 1a part1 1ntAr s a t apr s att~sta· 
t1on Gcr1t par la Banque National de la R pub11que d'Ha1~1 
qu 1 mand t de p111emont ou 1a chAque ad1r . n'a pas ()t~ p yiJ. 
La dl!11vrance du dup11cata· l'le pourra s• f'1'ectuer que quinz 
jour apr s 1 a .Pub 11 ca. t 1 on au 11 MO N IT E U R 11 d 1a d A c 1 a. rat i on 
d p t·t . 

ARTICLE 41. • . ANNULATION D~ PAIEMENT L 1 Orsqu' 11 y aura 11 eu 
pour .1rr gular1ta. dou­

ble mp1o1 ou insuff'1 e.nc de cr~d1t ou de ' juat11'1cat1on, ou 
pour tout autre cause d 1 annu1 r en tout ou n partie un or· 
donnnance-mandat pour un paiement! 1 1 annu1at1on ou 1e rembour- · 

m nt s·e f ra par 1 '~m1ss1or.J d'un bor.d'ereau d'enca1ssement 
pour la montant annula ou des t1tu a , 1eque1 v1endra en d1m1nu-
tion d 1a dA~ense. 

CHAPITR E VI 
CONTROLE DE S COMPTES 

ARTICLE 42.· ORGANI SMES DE CON1ROL E I1 x1ste ! cot~ du 
. tJ~p a rt m nt de F1· . 

n nces e~ des Affair s Eco nom1qu e! deux Or gan 1smes de contr~-
1 de s ' rec tt s et des dape ns es de 1 1 E ta t : 

1) ·un. Organisme L! 1s1et1f , 1 Co mmi ssion ~ a l~ me, n t a1-
ra des comptas gAnArau x inst 1tu .se 1on 1a prn c~ du re pr ~ vu e 
! 1 1 art1c1 153 d~ 1, Constitution. 

Cett ~ Comm1 s,1on a pour m1 s~ 1o n d ' ~ xerc e r un con trOle 
m1nut1 eux t perm n pt des d ~ pen ses pub11qu es fin de r ap­
port r sur 1 ~ gestlon des Sec r ~t a1 res dhEt at n vu e de per­
m t t r a u · C o r. p s L a g 1 s 1 a t 1 f d e 1 e u r a c c o r d e r o u d·e 1 ~ u r r e f u -
·s .r d.acharg e • 

.L a Comm1 ss i'on pa r1eme nta 1re des Compte$ Gft narn ux ~ rou r · · 
a~ t rtbution: · · 

a) d 1'ax m1n e r.· 1es comp tes de 1 1'Adm1n1 st r at irHl ~ot1 q f:r\ ~-
r a d e t o' u s c o m p t a b 1e s· d e· d e n ·1 e r s p u b 1 1 c s · . 

b) de c 0 n t r 0, e r en c 0 u r s d I e X e ~c 1 c e I • 1 e s d 6 p en~ fJ •j c. f ­
foct u ~es pil'r 1' Et at, ai ns1 ·que l e b1 1an des ' Qr g n1s rn r. s · u-
to·!lomes qui san t 1 proprUto d 11 Etat '· Haitien Ol' dans l c~· 
q u u 1 s 11 ~ d a s f n t a r IH s ·I :·' · . . . 

' ' ' 

c) cl 1 8 p p r a c ; e r e t de v s r if 1 e r 1 I A~ p 1'r a t 1 0 n· de c h 1\ c: IH~ 
ann'ae b, utlg S , t a ~r e· afi' n de r 'e. pporter ~ l'a · ~ hamb ri! · L a~1 s1 ati v G ·· 
1 ·. •I l ' (I .- ~ ' I 1

., 
1 

•• • 1 • f f~ ' ~ ~ ,. n '' i ·· ,. 1 " 1\ r1 ~ n 1 r · .,. :1 t. 1 o r. 
I• \ • ~: • • ~ • · , . , ,. , c ~ . 1 ,, • · ' , • ·1 ,! , ,.D J .• (~ n t, c a ~ 

' ' ' • i • • \, yt ! • < ' • \ ~ ,l r t • ~ 
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d) de sou ~ cttr e a la Chambre Lagislative, avec ses 
ob servations dans lcs deu x rn o1s de 1 ' ouv erture de sa ses sion un 
rapport g ~ n~ral sur l es dP. pens es nubli ques et l a ges tion des Se­
cr~t a ires d'Etat durant 1 'Excrcic e rr ~cc d e nt. 

2) Un Organ1s mq Ad ministra t i f , la Cour Sup~r i e ure des 
Compt es dont l c foncti onn eme nt est r ~ 9l ~ pa r la Lo1 .. 

La Cour Su pf r ie ur ~ des Co rn ptes, pa r l c Ser vi ce d'1ns­
pection G G n ~ rale des Financ es G ff a ctu ~ un contrOl e s ur p1~ces et 
u n con t r 0 l e sur p 1 ac e s ' c t end a n t a t o u s 1 c s co Jil pt e- s de 1 ' Ad m i n i s -
tration en g~n~ral. . 

A cett e f in , oll e peut r~ cl amc r dir ecteme nt de taus 
services publics , par le tt r e ad r es sce au S c cr ~ta i re d ' Et a t r es pon­
sable lcs informations n ~ ccss a fr c s au contrOlc des dep enses publi­
ques. Ell 2 exerc e l e. contrOl e des dt1 pcns es c ff e ctu ~ es par l es DO·· 
partements Minist f ri c ls et lcs ~tabliss c m e n t s publics pa~ 1 'inter­
me dia ir e des comptabl cs dC legu ~ s. 

Ell n. exerc e auprQs des entr epris es de ' l'Eta t un con­
trOle des rccctt cs ct des a~pens c s en tenant compte de la natur e 
de l'activitC de l' ent r ~ pris e . A cet t e f in , ell c d ~ l ~ guc su r pl a ­
ce un au pl usicurs ~~rificateurs charg~s de contr01 er l es ~ cri­
turcs enr egistrant 1cs op ~ rations comptab1 cs; ces v~rificateurs 
analys ent 1e bilan et exa mi nent s' il r e fl ~t e 1a situation activ e 
-Z~ t passive r ~ ell o de 1 ' antrcpri se . 

ARTICLf 43 . - COMPTA EILITE.- Los acritures de 1a Compta b11itG pu­
b1ique scront tenucs en parti~ double et par artjcl c du budget, 
Cr~dits Extraordinair Gs et par co mptes s p~ cia~qu a nd il y a 11~u. 

ARTICLE ~4.- CO MPT ABILITE OE DENIERS riJ BLICS.- Toute personne 
charg~c a un titre quelconquc de la ri1anut ention ou du mani ement 
des deni ~ rs publics ou de la gestion des biens do 1 'Et t ou des 
Communes est cor1ptabl r.: des deniers publics. 

Sont co~ptablcs d~ deniers publics, notamment : 
Lcs S e cr ~ tair e s d'Etat des d1ffGrents D~partements 
1·11 n i s t ~ r i e 1 s . 
Le Direc tc ur GGn ~ ral, les Dir ectcurs Technique et 
Ad m i n 1 s t r a t ; f , ·1 e s r r ~ p o s l! s . d e 1 '· Ad m i n i s t r a t i o n G 6 -
ntral ~ des Contributions : 
le Oirecteur G~ n r. ral , l cs Direct eurs, les Collec­
teurs de 1 'Administration G~n e rale des Oouanes. 
lcs Directcurs G ~ n ~ raux des D ~ partements Minis~~­
ri els et des Organismss Autonomes. 
1es Pr~sidents, Directcurs et Administrateurs de la 
Banquc Nationale de la R~publ1quc d'Haiti. 
Le~ Agents Dip1omatiques et Consulaires, 
Les Pr ~ sidents ct Membras des Administrations Com­
munales au d~s Cons eils rommun~ux ainsi que leurs 
caissiers Payeurs dits recr.vcurs : 
Les ~ r e f fie r s des Tribunaux. 
Les Dircc curs et Comptables d~ Proj e ts; 



Las Comrtabl~s des t\~pa rt emc: nts r inist~ri.?ls, 
d s Organismrs ~utonomcs ainsi qu e ceux rol uvant 
d e cas Administr atio ns : 
L s Oir~ct e urs (t Caissi rs des Oroanismcs publics; 
Lc Chof du S.: rvic .~ dt..: 1 'Int 6 ndanc c" d e~ Forces 1\r~ 
mccs d'Haiti ct scs Adjoints. 

Lcs dispositions d ~ la Loi ctu 2G ~oat 1£70 modifi~u par c ll c du 
15 AoOt 1871 ot tout ; s ·nut r cs Lois nc1n contrair es, sur l'a rcspon­
sabi l it(l d:: s fonctio nnaires nub 11cs sc ront ao,"llicablas A tout 
compta bla de deniurs publi cs . 

1\RTICLE /l5.- INVOIT f\ IRI:.· Lcs diff(or.:nts 06part .:me nts ~~ inist .~ri.:ls 
soumcttront au Sccr(tair c d'Etat des Financ es ct des Affaircs Eco­
n om i qu os 1 c 3 0 rIo v c til b r c au p 1 us t n r d u n i n v ~~ n t a i r c e s t 1 m a t i f E) t 
d~tailla an triple du mat ~ ri c l, dns fournitur s et tnut es autr~s 
propri ~ t~s mobili~r cs uc 1 '[tat en possession at jouissanc e do • 
chacun des servic es publics r e l evant u' eux r espcctivemcnt, ain-
si qu'une ~ valuation des propri ~ t~s immo hili r es qui leur sont 
affect~es , l e tout arr6t~ a l a dat du 38 Septembre. 

fl r.TICLE 46.- flEDOITIO t! OES CO fi rTES.- Touc; l es comptablos tL de­
niers rublics transmattront ~ l eur Dcpartem~nt do tut e ll 1es 
pi~ces justificatiy~s d 1 1 ur gcstion au l os dupe nsos e ff o ctu~os 
pour Compte de 1 'Etat pendant 1o mois pr~c~dent. 

· La O~pa rt cmcnt int ~ russ~ achcmin era au Dfpart cme nt 
des Finances ct.'des Affair'S Eco no mi ques ct a l a Cour Sup6rieu­
r c 1os Co ~ ptes copi c de to ut es ces pieces, ainsi qu'un r e1 v ~ 
d~taill~ de tous les comrt cs tenus pour 1 'Etat ct taus ~ tats 
qu1 pourraicnt ~tra r e q~is par l c D~parteme nt des Finances. 

· Conform~ment au raragraphc r. do l' D. ·ticlr. C des 
dispositions transitoir cs de la Constitution, l es pie ('ts au fur 
ct ~ mesure qu' ~l l cs scront rccuei lli es scro nt transmises, a la 
diligence du Ocparteme nt Jcs Financ es at des Aff a i res Economiques, 
~ la"Commission Parlemcntairc des Comptcs r:.rn · raux". 

ARTICLE 47.- Cl'aouc M·nartamcnt t1inist f. ricl ou OrQanisMe pub lic 
sera resp onsa~l e du contrOle t~chnique ct comrtable des Proj~~s 
cx~c ut6s dans so~ Admin i stration. 

Les projots rlE construction ot d'urbanismc r estcront, 
en outre sous la supervision du D~pa rt cme nt des Travau~ Publics, 
ues Transports et Comn uni cations . 

ART ICLE 40.- Des cofl'lptablcs contrOlourr. r~:~cv'l.nt de 1'(: ·: ' Ice du 
Budget, vei ll er ont a l a r ~g ularitO de ·~ ~roccdur c de I 1 11b6ra­
tion de fonds 

ARTIC LF. 49 . - Aucunc dJmande dt: fo nds sur l ~s rrojets d~ d ~ v e lor­
pemunt na sera ~cccptGc sf la r(q u1sition ~ngag~ant la dr:pense 
n'a et~ dumcnt visaa ' par lc Comptablr; contrOleur. 

3\ 
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11 d lCL~ ~''·"Dan!! 1 ca~ d'unc ~o~roposl~1crt d ~ 'd6pGns..:.s jugCo 
o\(1 11 l.OI1fvlloiU uLj 1r·r~yu1Un: , lo Cohtl)toblt~ Con r·Ol ur· , clpr s 
. U · n lit : 11 c:J ' :.. ~~ j u \. u s a 1' r ( r 0 fl t. !I I s u 1.1 rn II; t. t N a l • r y Cl n i m d G c 0 11 p 

t.. l' \• i t~, I'll ~: l'fns Ul.llv~, la cHr C.C.Oitlp 91't" c.J 'un r pport circonS• ' ) 
tAnci!L 

(I R T I r. l : !i 1 , ~ 0 u r a n t 1 ' (;) x e c u t 1 o n d c c h n q u P r o j t , d $ m t's s 1 o n s 
i'tvaludtlLII composous ~ s rcpr~s a ntant dus D~portcmunts du Plan, 
d 1!! Finanr,(·S et 1.h.l 1 'Off1co du Buc.lgat s ront formr:o s a fin de v~ ... 
rrfior la r~gu1or1tO dos op~ration comptables at 1a oonform1t 
t .chn1que d travaux ux recif1c t1on et au al ndr1or d' ~s ­
cut1on soumis anter10uro ent ft l ' Organ1am d'~tu~ s du D~partcr~ 
ment du Pl n ot dOment approuvAs. · 

Une 1nspect1 n do memo nature sera ob11goto1r m nt 
f'n1 te a , ' nchbvcmont du rroj t. 

Ces M1ss1ons d'Gvaluct1on p uv~nt r cour1r aux or· 
v1ees do techn1c1on en mat1Cre do gest1on t d'fva1uat1on d 
projots do dOvnloppement, ou du teus autr technic1en s capa~ 
bl 'de los assist r, a l'oecas1on. 

A . T I c L E 5 2 • - 11 11 e f o 1 s 1 ' a n , to u s 1 o s c o p 't e 1 d o p r o J o t d ij 0 e v • 
loppemont seront farm~• en vue da per ettr le contr01e compta~ 
bl o et 1 '<\'valuation dos projet du Ph1n. ·· 

ARTICLE 53 . - Los D1rect urs de Projet devront soum~tt r Q de rap 
port tr1mestr1e1s ur 1 'execution des projet solon le for · 
mules praparaes conjo1ntemant par let ODportoment du Plan, d 
F 1 n.a nco s e t do s A f f a1 r E con om 1 q u a t 1 ' of' f 1 co d u. au d go , 

~RTICLE 54._ La dOcharge d s rc pon ab111tel dans 1' x cut1on 
d' un projet SQra eccord~e par 1e Cour SupGrteur das Compte 
aprh rapport c1rconstanc1e, d 1~ ~11 a1on ayant ff etuQ 1 con-
tr01o f1na1. · 

ARTICLE 56 .. COI1PTES CiENF.RAUY..• Le ComJ')te . Ci~naraux qu1 dotv nt 
m~ro oumis au Corp LOg1s1at1f par lc Socreta1ro d 1 Etat de F1-
n~nco ~t des Affa1res Econom1que n vertu do lft Con t1tution. 
con 1 taront .n atots . appuyms de p10ce ju t1f1cot1ve qu1 eront 
pr~par par led1t Socr~te1re d1 Etet et montroront tout lo re­
cptt 1 et l~a d~pen ~ d fonds public offact1vomont fa1tQs aux 
cour dQ 1 par1odc compr1sQ entr 1 p~ m1or Octobr et lo tr n· 
t~ Soptembra con t1tuant l'exerc1 a ~coula a savo1r 

, ) 
2) 

un teb\eau montrant la ynth so de 1 'exacut1on 
du Budgot ~~naral, Co tablo u analy era 1 com· 
po ante · d rocett r e 11 e ot do l dO pens 1 
rete1les, 
IJn tobloau montrant 1o roe ttes f1sca1es pcr~un 
vont11e~s par our,o. 



3) 

il I 

!>) 

li) 

7) 

8) 

9) 

1 0) 

Un ~tat montrant lrs drpenses de fonctionneme nt 
des o;;IJartr.mE:nts f<inistr.ri~1s ventil,-rr.s en dl:pen­
scs sur cr~dits or~inaircs et suonl~m. ntaires 
rl'un" nart. Et en dr~~nsas sur cr~dits extraordi­
nair~s a'autrc ~rt . 
U rtat comnarati~ drs recettes nr~vis1onnelles et 
des rccrttcs rft'lles oour 1 'P.x:"?rcicc rcoulf>. 
lin f.tat comnaratif des crt::oits "udll(taires ct des 
~rpenses rfclles cffoctu0AS par le~ nrpartements 
:q n i s tf r i e 1 s . 
Un ftat montr~nt l~s onrrations ~ffectures sur les 
comn es sr'ciau~ d 1 Tr6sor {Fonrls c!e l:est ·on 
dr:s deux ~rlministratinns fiscalcs et Fonds Sor-cial 
de la f'lette Pu~liC'u~). 
l'n t<1hleau r1ontrant la situat1on Me 1a dettc p­
t:-liOLJ(l a 1a fin cte l'fxercice 1'\couir. Ce tableau 
fera rcss0rtir la dP.tte publique externe class~e 
en dettes du f.ouvernement CP.ntral e~ en dettes des 
F. n t r c p r i s Q s P u h 1 i 1'111(; s rl' u n e r art e t d ' autre part 
1~ d0ttr Puhliqu~ Interne ciassre en Dettes t~~ ~ 
sol.d~'~es et non co solidf.es. 
lin f'ch~aPcier de la nette Pu!:dique 1wr-oarf> 1o 
f i n d e 1 ' r x e r c i c e ,·-co u 1 (' . 
Un till:'lcau r1ontrant . a la find~ l'rxr.rcice ~r;oul • 
nour chanue pro.jct : les cr::dits allours, les dt· 
nr.nses ~ffectu0es ·t lns s0l~es non rlrpens~s. 
lin bilan rl£ l'Ftat art·@tr ~ 11\ fin dC! l'Exercic 
~coulr ~t montrcmt a l'actif les diffCrents bi£: r­
poss~rt·s par l'f:tat et au pass1f la nette Publi-41.! 
ies rrsP.rve et sur!"lus accumults. 

;'\RTICLr Sf-.- ~F.FLEIT~ 1 TS flll nuf1rF.T.- Le oouvo1r LrCJis1atif aPr s 
avoir constat~ 1a rrgularitf des cnmptes ~rononcc oar d~cr~ , \a 
dechar~e des Secrrtaircs j'F.tnt nour la qestion vrrifire . L ,r -
jet de Loi dr r~gl~ment du ~udgct est soumis au oouvoi~ Lrgis ~~ · f 
accomneonl"' des cnmotes or·nl'r~ux r.r ~ vus ~ l'artic1e orfcfden·. :.ur s 
le cas oQ il aurait lieu do r~fusrr c~t~e d:charae les s~nc-
tions 1r~alcs- ser~nt annliou~~s cnntre lcs ~~crrtai @S ~·rtat en 
cause. La df.charqP. com~nrt~ dG rlcin droit mair nv e des inscrip­
tions orevant les l-iens •les 5ecrttair s <"Ftat pour 1 •roooue i1 
laqu lle sc rrf~rcnt l~s compt_s vrrifi~s. 

La d r c h" r gr. a u x Com n t a I· 1 s de den i ~ r S' pur 1 i c s • autre s 
que las Sncrrtaircs d'Eta sera a~corrl~c par ln Sccrrtaire d' tat 
des Financ~s et rlP.s ff~ircs fcon.m1oues aprr-s rapoort favoratle 
d~ la rour SJ~~rieure des C~motes, annrouvf rar lP Cons~il d~s Sc­
cr~taires rl'E~at. 
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CHAPJTP.E V 
DISPOSITIONS GENERALES 

APTICLE 57 .- Aucun D~partement ninisteriel ou Crsanisme Public 
tsmargeant au Budget Gen~ral ne peut, sans autorisation ecrite 
du Secretaire d'Etat des Finances et des Affa1res Economiques 
ouvr r un compte courant a la Banque Nationale de la Republique 
d'Haiti seule tresori~re de 1 'Etat, sous peine d'annulation dudit 
co~pte et du transfert du solde de ce compte au fonds de r·ser­
'e budge ta ire. 

ARTICLE 58.- Les comptes courants ou speciaux des Departements 
iin1steriels ou Organismes publics emargeant au Bud~et G~r.~ral, 
dcmeures inactifs ala Banque Nationale de la R~publique d'Haiti, 
seront fermes. Leurs soldes seront transf~rSs au fonds d~ Reserve 
Budgetaire et notification en sera faite aux Administrations con­
cern6es par les so1ns de la Ba~que Nationale de la Republiqu e 
d'Haiti et du Deoartement des Finances ·et des Affaires Economiques. 

RTICLE 59.- Le Secretaire d'Etat des Finances et des Affaires 
Economiques a la responsabilite exclusive de la gestion des fonds 
du Tresor Public. 

ARTICLE 60.- La presente Loi abroge toutes Lois ou dispositions de 
Lois, tous Decrets-Lois ou dispositions de D~crets -Lo is, tous De~ 
crets ou dispositions de D~c ets qui lu· sont contraires et sera 
pu liee et ex~cut~e a la dilipence du Secr~taire d'Etat des Finan­
ces et des Affaires Economiques. 

Donn~ a la Chambre L~gislative a Port-au-Prince, le 
16 AoOt 1979, An 176e . de l'lnd~pendance. 

Le President: Victor Nevers COHS1ANT 
Les Secretaires: Jean Th. LifWOR, Sajnt .-~naud NU~1A 

AU MOM DE LA REPUBLIOUE 

Le President de la R~publique ordonne que la Loi ci­
~essus soit rev~tue du sceau de la Republique, imprimee, publi~e et 
c::xecutee . 

Donna au Palais tlational, a Port-au -P rince le Sep-
tembre 1979, An 176e. . de 1 • I ndapendance. 

Jean Claude DUVALIER 



Pa r l e P r ~ siden t: 

Le Se cretaire d' Etat des ri na nces et des Aff a ir es Economiques 
Emm an ue l BROS 

Le Secr e te. i re d'Etat de l'Interieur et de 1 a D~fense llati onale 
Dertholand EDOUARD 

Le Sec re ta ir e d'Etat de 1 a Coo r dinat i on et de 1 ' I nformati on 
Ulysse PIER RE- LO UIS 

Le :.e c reta ire d ' Etat de 1 a Justice 
Ewald ALEXIS 

Le 3ec re ta i re d'Etat du Commerce et de l'Industr i e 
Guy BAUOUY 

Le Se ~r eta ir e d ' Eta t des Af fa~' ~s Soci ale s 
Hub e r t DERONCERAY 

Le Secr~taire d'Etat de la Sant e Pub l i que et de la Popul a t 'on 
Dr. Willy VERRIER 

Le Secretaire d ' Etat des Affa i res Etran g ~re s et de s Cul te s 
G ~ rard DORCELY 

Le Se c r ~ tai r e d'E t at del ' A9 riculture de s Ressour ces Natu rel ­
les e t d·u Developp ~ ment Rura l 

Ed ouard BERROUET 
Le Secretaire d ' Et a t de l'Education tl at iona l e 

oseph C. BERNAR D 
Le Se cret a i re d ' Etat des Travau;<. Publ i cs, Trans ports et Com ­
muni cat i ons 

Pi erre SAI~T COME 
Le Sec r ~taire d'Etat du Plan 

Raou l BERR ET 
Le Secreta i re d' Et a t ae la J~esse et des Spor t s 

G~rard Raou l ROUZ IE R 
Le Sec r~taire d' Etat des Mi nes et des Ressourc s E n e r g~ ti qu es 

Fritz PI .RRE -L OU I S 
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L -1 I 

JF~'·'-Cl!\' ''1f: "liV~.LI!"!"l 

pof:':JnF: 1T fl. VI': '1f l~ r-rp "!"Ll'l 1'f 

Vu les ~rt1cles f~, 7', ~3, 0 A l~F, 1~7) 1~3 et 151 de la Cons ­
tit tion; 

"u la Loi ciu 3.n boOt 107£; sur le -:u~r.,-u:•t et 1 Comptabil1t·1 Pu-

l' lin!IP.' 

\ 

~·u 1a Loi du 31') JloOt 11')7r. sur 1~ ~;~rorog>~tion ccs imrots et taxes: 

Consitl rant nu'en VUE' :•un f'IP.illeur contr01e ces recettes de l'E­

tat e·t rlu resrect riP. la r~'11e rc l'un iver·aliV !1uc!p~taire. n iml'IOr­

te c1'annul,r toutes le affP.ctatHln~ t'ir•ntHc; ou :ie t:.~xes ! rlfls cornr­

tes snl'!ci-ux· 

S u r 1 e ran r'O r t ·" c r i t e t MO t i v ,c c' 11 S r> c r,.; t a i r e :-! ' r t a t J e s F i n a n c.,. s 

Pt ~eS nffa1reS t COnO~;OUPS' 

F.t la rl-)'!r:hre L·=oic;lative a vot · li'! Loi st•ivitnt~: 



ARTICLE ler.- Toutes les rec~ttes inrlistinctement que1c6nques pro­
venant des i mp6ts, taxes ou d'autres sour ces de reve­

nus publics, constituent, a partir du ler Octoore 1979, des ~ecettes 
b~dg~taires et doivent etrt vers~es au Tr~sor Public. 

ARTICLE 2.- Toutes les aff~ctations particuliere& de ces recet­
tes a des comptes sp~ciaux sont et demeurent a11nul~es. 

ARTICLE 3.- La pr~sente Loi abroge toutes lois ou dispositions de 
Lois taus D~crets ou dispos'tions de D~crets, tous 

DJcrets-Lois ou dispositions de D~crets-Lois qui lui sont contrai-
res et sera publiee et ex~cutee a diligence du Secr~taire d'Etat 
des Finances et des Affaires Economiques 

Donn~ a la Chambre L~gislative a Port-au-Prince, 
le 16 AoOt 1979 An 176 me de l'Indep~ndance. 

le Pr~sident: Victor Nevers CONSTANT 
Les Setretaires: Jean Th. LINDOR~ Saint Arn ud NUMA 

AU NOM OE LA REPUBLIQUE 

Le Pr~stdent de la R~publ''ue ordonn que 1 lo ci­
dessus so1t rev · ·1e du sceau e la ~p bllque, impr1m~e, publ1~e 
et ex~cut e. 

Donne au Pala1s National, Port au-Prince lP Sep-
tembre ~979, An l76eme de 1' nd~pend nee. 

Jean Claude DU AllER 

Par 1 e Pr~sident: 

le Secr~tai re d'Etat de. Fina,)ces ei. des Atfair s Econom·ques 
Emmanu~l BROS 

Le Secr~ta1re d'Eta de 1' Ir· t~ri eur et de i a Oef :nse tla t 1 on a 1 
Ber~hol nd EDOUAR~ 

Le Secr~taire d'Etat de l a Coordination e de 1 •Information 
U ysse PIERRE-LOUIS 

le Secr~taire d'Etat de Justice 
Ewald ALEXIS 

le Secr~taire d'Etat du Commerce et de l'Industrie 
Guy BAUDU. 

Le Secr~taire d'Etat des ffa·ires Socidles 
Hubert O£RONCERAY 

Le Secr~tai re d'Etat de la Sante Publique et de la Population 
Dr. Wi1 y VERRiER . 

Le Secr~taire d'Etat des Affaires Etrang~res e des Cultes 
G~ ard DORCELY 
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Le Secr~taire d ' ttat de 1 'Agriculture des Ressources Naturelles 
et du D eloppement Rural 

Edouard BfRROUET 
Le Secr~taire -i'Etat de l'Education Nationale 

Joseph C. BERNARD 
Le Secr~taire d'Etat des Travaux Publics, Transports et Communi­
cations 

ierre SAIIT-CO~E 
Le Secretaire d'Etat du Plan 

Raoul BERRET 
Le Secr ~ taire d'Etat d~ la Jeuresse et des Sports 

Gerard Raoul ROUZIER 
Le Secr~taire d'Etat des Hines et des Ressources Energ~tiques 

, Fritz ?iERR - LOUIS 



l 0 I 

JEAN CLA DE DUVAL ER 
• 

PRESIDENT A VJF Of LA P.EPUBLIQU£ 

Vu les Articles 49 68, 93 105 et 1r.3 de la Cons-
titution; 

Vu 1 a Loi du 8 r~a i 1962 cr<!ant 1• Office du Budget; 
u la Loi du 28 Juillet g7 organisant le Depa te­

ment des Finances et des AffairP.s Econom1ques, sp~cialement e 
ses Articles 9 et 10; 

Consid~rant que 1 gest'on de 1 Dette Publ1que 
est 1•une des fonct1ons essent elles du D~partement des Finan­
ces et des Affaires Economiques; 

Consici~rant ~u·il est imp~ratif de doter le D~parte­
ment des Finances et des Aff ·res Economiques d'une structure 
mieux approori~e a une gestior r~tionnelle de la Dette Publique 
interne et externe de 1 • Etat • 

S r e rapport du Secr~taiie d 1 Etat des Finances et 
de Affaires Econom1ques. 

Et apr~s d~lib~retion en Conse'l des Secretaires 
d 1 Etat; 

A P R 0 P 0 S E 

Et la Chambre L~gi~lat1ve a vot~ la lei suiv~t .. 
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ARTICLE ler.- A .partir du ler Octobrt: 1979, la Division de 1a 
Dette Publique pr~vue aux Articles 9 Pt 10 de la Loi Organique 
d'l 28 Ju1 let 1971 du O~partement des F.inances et des Affaires 
Eco nomi0ues sera supprim~e et remplacae p~r la Caisse Centrale 
D'Amorti ·semen~ charg~e d'assurer le service de la Dette Publique 
int~rieure et exterieure de l'Etat. 

~'PTICLE 2 .- La Caisse Centrale d'Amortissement dispc ·era d'un 
budget annuel ~t bli pa dot~tion budgetaire. 

ART!ClE 3.- Lu pr~sente lo i abroge toubis Lois ou dispositions 
de loi taus O~crets-lois ou dispositions de D~crets-lois, taus 
D~crets ou dispositions de D~cret qui lui sr.nt contraires et 
sera publi~e et ex~cute A la dilioence du Secr~taire d'Etat des 
Finances et des Affaires ~conom1ques. 

Donne a ~ Chambre L~gislati e, a Port-au-Prince, 
le 16 AoOt 979~ An 176 me. de 1'Ind~pendance 

Le Pr~sident: Victor· Neves COISTANT 
Les Sec ~taires: Jean Th . l NDO , Saint Arna~d NUMA 

AU NOM DE LA REPUBLIQUE 

Le President de 1· R~publique o·donne q ·e la Loi ci­
dessus ~oit rev~tue du sceau de. la R~pub1ique irnprim~e, publi~e 
et ex~ctt~e. 

Donn~ au Palais ~at · onal, A Port-au-Prince, le Sep-
'!mbre 1979 An 176~me de 1' Independar ce. 

Jean Claude DUVALIER 

Par lP 

Le Sec,·etaire d'Etat aes Finances Pot des Affaires Economiques 
EMmanuel BROS 

Le Secretaire u'Ei.at de l'Int~·1cur et de la O~fense tlationa1e 
Berthcland EDOUARD 

Le Secr~taire d'E ·at de C. ~r ination et ce l'Information 
Uly ~ e PIERRE-LOUIS 

Le Secreta1re d'Etat c 1 a Justice 
Ewald ALEXIS 

Le >ec r~ ta re d'~·tat au Co!'lmerce et de 1 'Jndustrie 
Guy B~.UDUY 

le Sec t• ta i r2 d'Etat e Affaires Socia1es 
l!ubert DE RONCE RAY 

Le Secr~taire d l tat de 1 a Sant~ ~"ublique et de 1 a Population 
Dr. I-!; 1 1 y \'ERRIER 



Le Secr~taire d 1 Etat des Affaires Etrang~res et des Cultes 
G~ra rd DORCEL Y 

le Secretaire d'Etat de l'Agriculture des Ressources Naturel­
les et du Developpement Rural 

Edouard BERROUET 
Le Secretaire d'Etat del 'Educatior. Nationale 

Joseph C. BERNARD 
L e S e c r e t a i r e d 1 E t a t d e s r r a v a u x P tJ b 1 i c s , T r a n s p o r t s e t C o 111 -

munications 

Le Secreta ire d'Etat 

Le Secreta ire d'Etat 

Le Secr~taire d 1 Eta t 

Pierre . SAINT-COME 
du Plan 

Raoul BERRET 
de la Jeunesse et des Sports 

des Mines et des 

l ' 

Gerard Raoul ROUZIER 
Res sources Energetiques 
Fritz PIERRE-LOUIS 

• 1 ,. ....... 

~ ' 
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L 0 1 
JEAN CLAUDE-DUVALIER 

PRES!DENT A VIE DE LA REPUBLIQTlli 

Vu les Articles 49, 68, 70, 93, 9~, 143, 146, 1~7, 150, 
151 , 153, 156, 157, 158 et 161 de la Constitution; 

Vu 1a Loi du 8 M~~- ~9~2 creant l'Office du Budget; 

Vu la Loi du 16 AoGt 1979 sur le Budget et la Comptabi­

lite Pub1ique; 

Vu la Loi du 16 Aout 1979 annulant toutes les affecta­

tions de recettes ainsi que les comptes speciaux qui S 1 Y rat­

tachent; 

Vu la Loi du 19 Aout 1963 relative a la Dette Publique 

interne et externe de l 1 Etat; 

Considerant qu'il e~t du devoir de l'Etat de tracer 

des regles budgetaires en rapport avec les objectifs economi­

ques et financiers 4u GouverneMent; 

S I eten 
Considerant 

.t du 1er 

et MoyeJla. du Bu 

Consider 

qu 1 11 

tob 

a en~ 

y a lieu d 1 etablir pour 1a periode 

19 30 $e tembre 1982 les Voles 

- .,;a• •••tUDl1que; 

qu 1 11 r lleu d 1 etablir en meme temps la 

repartition des va1eurs allou~es aux Departements Ministeriels 

et Services Pub lica pou~ ·~d~penses de fonctionnement; 

I 



Considerant qu 'en vue de permettre une· eva1uation de l ' effort de develop­
pement du SecteUl ~ub1ic et de suivre 1 ' execution du Plan Quinquennal 1981-1986 , 

il importe d ' inserer dans 1e Document Budgetaire 1981-1982 les programmes et pro­

jets de pre- investissement et d ' investissement des Departements Ministeriels , 

desOrganismes Publics Autonomes et d' autres Institutions Nationales et Etrangeres . 

Sur le Rapport ecrit et I!X)tive du Secretaire d 'Etat des Finances et des Af­

faires Economiques 

Et apres deliberation en Conseil des Secretaires d 'Etat : 

A PROPOSE 

Et la Chambre Legislative a vote la Loi suivant e : 

ARTICLE ler .- Les impots existant au 30 Septembre 1981 au profit de 1'Etat seront 

recouvres durant 1 ' Exercice Fiscal 1981- 1982 d I apres 1es Lois , ne­
crets-Lois, Decrets et Tarifs qui en reglent 1 'assiette et 1a perception. 

ARTICLE 2.- Les Recettes du Budget General de la Repub1ique d ' Haiti pour l 'Exer­

cice Fiscal 1981-1982 sent evaluees globalement a 1a Somme de UN MIL­

LIARD QUARAN'IE ET UN MlLLIONS NEUF CENT CINQUAN'IE IEUX MILLE J:EUX CENIS OOURDES 

& 00/100 (Gdes : 1 041 952 200) . 

Elles sont constituees par des recettes fiscales et des ressources extraor­

dinaires se repartissant, conformement au tableau suivant : 

1. -

0101 

01 02 

2.-

01 04 

02 04 

RECE'I'IES FISCALES 

Recettes Douanieres 

Recettes Internes 

RESSOURCES EX'IRAORDINAIRES 

Ressources d'Emprunt 

Autres Ressources 

'IDTAL (1 et 2) ................................... . 

846 052 200 

390 052 200 

456 000 000 

195 900 000 

152 400 000 

43 500 000 

1 041 952 200 
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La ventilation des differentes categpries de recettes fiscales est faite 
aux tableaux 1-1 a 1- 3 annexes a la presente Loi . 

ARTIClE 3.- Les depenses du Budget General de la Republique d 'Haiti pour 1 'Exerci­

ce Fiscal 1981-1982 sont est~globalement a l a Somme de UN MILLIARD 
QUARAN'!E ET UN MILLIONS NEUF CENI' GniQUAN'I'E DEUX MIILLE DEUX CEN'IS GOURDES & 00/100 
(Odes: 1 041 952 200). 

1.-

a) 

b) 

2 .-

a) 

b ) 

c ) 

A.-

1) 

2) 

B.-

1) 

2) 

3) 

Elles se subdi vi sent en deux sections : 

Une section de Fbnctionnement comprenant deux rubriques : 

Depenses des Departements Ministeriels et autres Organismes; 
Dotation ala Caisse Centrale d'Amortissement . 
Une section de Developpement comprenant trois rubriques: 

Fbnds de contrepartie du Gouvemement Haitien (pour les projets finances 

par 1 ' aide exterieure) . 

Projets executes uniquement sur ressources bud~taires ; 

Autres depenses de deve1oppement . 

Elles sont. reparties conformement au tableau sui vant : 

Depenses de Fonctionnement 0 

Departements Ministerie1s et autres Organismes 

Dotation a 1a Caisse Centrale d ' Amortissement 

Depenses de Deve1oppenent 

Fonds de Contrepartie du Gouvernernent Haitien 

Projets executes uniquement sur Ressources 
Budgetaires 

Autres depenses de deve1oppement 

'TOTAL (A ET B) ... . ..... . ....... . ........ . ..... . .. . . . 

855 202 200 

586 802 200 
268 400 000 

186 750 000 

52 664 975 

47 335 025 
86 750 000 

1 041 952 200 

I 
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ARI'ICLE 4 .- Pour 1 'Exercice Fiscal 1981-1982, il est ouvert pour 1es depenses du 

Budget de Fonctionnement de la Republique d ' Haiti des credits budget ai­

res totalisant : HUIT CENI' CINQUAN'IE CINQ MILLIO S DEUX CEm' DEUX MILLE DEUX CENTS 

& 00/100 (Gdes : 855 202 200), et se repartissant comme suit: 

1 .- IEPARIErilENTS MINIS'IERIELS ET AtJI'RES ORGANISMES 

01 ?residence 

02 Chambre Legislative 

03 Finances et Affaires Economiques 

04 Agriculture, Ressources Naturelles et ~ve1oppe-
ment Rural 

05 Travaux Publics, ~ports et Communications 

06 Affaires Etrangeres 

07 Education Nationale 

08 Affaires Socia1es 

09 Commerce et Industrie 

10 Cultes 

11 Justice 

12 Information et Relations Publiques 

13 Interieur et ~fense Nati onale 

14 Sante Publique et Population 

15 Fbrces Armees d ' Haiti 

16 Mines et Ressources Ener~tiques 

17 Plan 

18 Jeunesse et Sports 

2 . - CAISSE CENI'RALE DrAMJRTISSEMENT 

'TOTAL DO BUDGET DE FONCTIONNEMENI' • • • . . . . . • • • . . • • . . • • • G 

586 802 200 

10 624 000 

4 832 500 

90 46 3 800 

29 168 700 

38 481 900 

17 33'7 100 

88 747 000 

16 120 200 

14 012 600 

3 440 000 

10 392 90'1 

39 791 6.J··· 
28 255 100 

91 517 200 

76 000 000 

7 687 700 

13 201 600 

6 728 3 0 

268 400 000 

855 202 200 

Les ~redits budgetaires ouverts au nom des ~partements Ministeriels et Or­

ganismes Autonomes sont classes en chapitres , Sections et Rubriques de depenses 

confo.ntEment aux tableaux annexes a la presente Loi. La repartition de ces credits 
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b~taire en art icles est montree dans une publication separee jointe a la pre­
sente loi . 

La ventilation des depenses de la Caisse Cent rale d ' Amortissement est faite 

au t ableau 3 annexe a la presente Loi . 

Les depenses du Budget de Fbnctionnement sent f inancees par les recettes 
fiscales . 

ARTICLE 5 .- Pour 1 'Exercice Fiscal 1981-1982 il est ouvert pour l es depenses du 

Budget de Developpement de la Republi que d'Haiti , des credits budgetai­

res totalisant CENI' . QUATRE VINGT SIX MILLIONS SEPT CENT CINQUAN'IE MilLE GOURDES 

& 00/100 (Gdes : ·186 750 000 ) . 

Ces credits servent a financer certains projets nationaux ou representent 

la contrepartie de programmes de developpement finances par l ' aide exterieure . 

Les depenses du Budget de Developpement sent financees par l' excedant des 

recettes fiscales (Di f fer ences entre Recet tes fiscales totales et Depenses de fonc­

t i onnement ) et par l es r essources ext raordinai r es . 

ARTICLE 6.- Les ressources devant servir au financement des Progr.ammes d ' Investis-.. 
sements Publics du Plan Ar)nuel 1981-1982 se repar t issent en deux cate-

gories : 

1 .- Ressources Nat ionales comprenant : 

Les credits budgetaires. prevus a 1 ' Articl e 5, les r essources propres des 

Organismes Autonomes et Entrepri ses Pub1iques , les ressources du PL-480 , et 1es 

autres ressources nationales . Ces t rois dernieres categories de ressources 

font l ' objet d ' une comptabi1isation distincte . 

2 .- ~~~~~~~iglne-etrangere : 

Les r essources en provenance de l ' aide exterieure (prets et dons ) font 1 'ob-



jet d ' une comptabilisation dlstincte et sont directenent affectees aux depenses 

pour lesquel1es 1 1 aide a ete accordee . La ventilation des res sources nationales 

et des ressources d ' origine etrangere destinees au financement des Programmes 

d ' Investissements Publi cs du Plan Annue1 1981-1982, conformement a l a Loi-Plan de 

1a Nation , est montree au Tableau 4 annexe a 1a presente Lo . 

ARI'ICLE 7.- La presente Loi aoroge toutes Lois ou Dispositions de Lois , tous !)§_ 

crets ou Dispositions de oecrets , tous oecrets-Lois ou Dispositions de 
oecret s-Lois qui lui sont contraires et sera publiee et executee a la dili~nce du 

Secretaire d 'Etat des Finances et des Affaires Economiques . 

D:>nne a la Chambre r.kgislati ve , a Port- au-Prince , le 11 Septembre 1981 , An 

178eme de 1' Independance . 

Le President : Jaures LEVEQUE 

Les Secretaires : Jean Th . LINOOR, Saint Arnaud NUMA 

AU NOM DE LA REPUBLIQUE 

Le President de la Republique ordonne que la I.oi ci-dessus soi t re.retue w 
Sceau de l a Republi que , imprimee , publ iee et execut ee . 

Donne au Palais National , a Port- au- Prince, le 16 Septerrt>re 1981 , An 178eme 

de l ' Independance . 

J ean-Clal.ld2 DUVALIER 

PAR LE PRESiillNl': 

Le Secretaire d 'Etat des Finances et des Affaires Economiques : 

Errrnanue1 BROS 

~: ·. 
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Le Secretaire d'Etat de la Presidence: 

Henri P. BAYARD 

Le Secretaire d 'Etat de l'Interieur et de la Defense Nationale : 

Edouard BERROUET 

Le Secretaire .d 'Etat de l 'Information et des Reaat i ons Publiques : 

J ean-M:lrie CHANOINE 

Le Secretaire d 'Etat de la Justice : 

Rodrigue CASIMIR 

Le Secretaire d'Etat du Co!l'ITlerce et de 1 'Industrie: 

Jacques B. SIMEON 

Le Secretaire d' Etat des Affaires Sociales : 

------------- Ulysse PIERRE- LOUIS 

Le Se retaire d 'Etat de la Jeunesse et des Sports : 

Theodore E . ACHILlE 

Le Secretaire d 'Etat des Mines et des Ressources Energetiques : 

Fritz PIERRE-LOUIS 
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Le Secretaire d'Etat du Plan : 

Pierre D. SAM 

Le Secretaire d ' Etat des Travaux Publics, Transports et Cornnunications: 

Alix CINEAS 

Le Secretaire d'Etat de l ' Education Nat onale: 

Joseph C. BERNARD 

Le Secretaire d'Etat de l' Agriculture, des Ressources aturelles et du Developpe­
ment Rural: 

Rene IESTIN 

Le Secretaire d ' Etat des Affaires Etrangeres et des Cultes : 

Edouard FRANCISQUE 

~e Secretaire d ' Eta t de la Sante Publique et de la Population : 

Dr . Gerard IESIR 
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BUDGET GENERAL DE LA REPUBLIQUE D 1 HAITI 

EXERCICE FISCAL 1981- 1982 

RECE'I'IES OU VOIES ET JVDYENS 

RECE'ITES FISCALES .......•. 

Recettes Douanieres ....... 390 .0 

Recettes Internes ......... 456 .0 

(EN MilLIONS DE GOURDES) 

f'ONTANT 

846.0 

DEPENSES 

BUDGET DE FONCI'IONNEMENI' 

Credits Budgetaires des Departernents 

Ministerie1s et Autres Organismes 

MONTANT 

855 .2 

586 .8 
Dotations aux Comptes Speciaux . . . . . 268 . 4 

RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 195. 9 

Ressources d' Emprunt ...... 152 .4 

Autres Ressources . ........ 43 .5 

'IDTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 01 .041. 9 

BUDGET DE DEVELOPPEMENT •..• • .•••••• 186 .7 
Projets Finances Uniquernent sur Res-
sources 'Bu~taires . . ............. . 
Fonds de Contrepartie du Gouverne­

ment Haitien (pour 1es Projets Fi-

nances par 1' Aide Exterieure) ..... . 

Autres Depenses du Deve1opp~nt .. . 

'IUI',AL <t <t I • I I I 41 I I • I .. I I I I I I I I I I <t <t I I • • e 

52.7 

86.7---
01 .041 .9 



01 01 
01 02 

01 01 11 
01 01 21 
01 01 31 

01 01 11 11 
01 01 11 12 

01 01 21 11 
01 01 21 12 
01 02 21 13 

01 01 31 11 
01 01 31 12 

. 01 01 31 13 
01 01 31 14 
01 01 31 15 
01 01 31 16 
01 01 31 17 
01 01 31 18 

TABLE AU 1 
VOIES ET MOYENS DU BUDGET GE~ERAL 

DE L ' EXERCICE PISCAL 1981 -19 82 
(EN MILLIONS DE GOURDES) 

Recettes Douanieres . . ........ .. ... . ..... . 
Recettes Internes ....................... . 
TOTAL 

TABLEAU 1/1 
N1ME CLATURE DES RECETTES DOUANIERES ORDINAIRES 

Droits d ' Import~tion .......... . .. . . . ...•. 
Droits d'Exportation .. . .......... . ..... . . 
Droi ts de Douane Divers .. . ... . .... .. .... . 
TOTAL 

TABLEAU 1--1 A 
VENTILATION DES DROITS D'IMPORTATION 

archandises Gen Prales .................. . 
Colis Postaux ....... .. .... .. ... .. ....... . 

TOTAL 

TABLEAU 1-1 B 
VElTILATION DES DROITS D'EXPORTATION 

Cafe ...... . ......... ....... ........ .. ... . 
Essences Aromatiques ................... . . 
Autres Produi ts . ........... . ........... . . 
TOTAL ' • f • • • • t t,. t t t I I I I I I I I I t t • I t I t t t t I I I t 

TABLEAU 1·-1 C 
:~!El~TILA~ION DES DROITS DE DOUANE DIVEqS 

Entreo6t ............................. . .. . 
Droi ts de Depot .....•........ . ........... 
Droi ts de Trans! t ..... . ......... • ..... . .. 
Taxe de Navigation ...................... . 
Amende aux Navires , . . ................... . 
Vente Articles Divers ................... . 
Autres Droits ........... ........ ... ... .. . 
Manutention . . ......... ........ .. ........ . 
TOTAL .......... . .... .. .................. . 

0: 

G: 

G. 

o· 

G: 

390 . 00 
456 . 00 
8LJ6 . 00 

283.00 
106.00 

1.00 

390 . 00 

~51 . 00 
3Z . OO 

283.00 

98 . 00 
3.00 
5 . 00 

106 . 00 

0 . 55 
0 . 05 

0.20 
0 . 20 

1.00 
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01 02 11 
01 02 12 
01 02 13 
01 02 14 
01 02 15 
01 02 16 
01 02 17 
01 02 18 
01 02 19 
01 02 21 
01 02 31 
01 02 32 
01 02 33 
01 02 3/.j 
01 02 35 
01 02 36 
01 02 37 
01 02 38 
01 02 39 
01 02 41 
01 0 2 42 
01 02 4 3 
01 02 4/.j 
01 02 45 
01 02 46 
01 02 47 
01 02 48 
01 02 49 
01 02 51 
01 02 52 
01 02 53 
01 02 54 
01 02 55 
01 0 2 5 6 
01 02 5 7 

52 

TABLEAU 1 ·-2 

:J.OMENCLATURE DES RECETTES INTE9NES ORDINAIRES 

Carte d 1 Ident i te . . . . • ... . .... . . . . ....... .... . . 
Contribution de So1idari te . .. ......... . . . .... . 
Droi ts d 1 Acci se . ... ... ... ...... .. . . . ......... . 
Droi ts Consul taires .. ... . . ... .... . . . . ... . . .... . 
Enre~istrement et ~ypotheques . . . . . .. .... . . . . . . 
Immatricu1a tion Vehicule .. . .... . . ... .... . .... . 
Impot sur 1e Reve nu Individuel ..... .... . .. ... . 
Imoot s ur le Re venu Normal .... . . ... . ..... .... . 
Passeport . .... . . . ..... .... . .. .. .. .. . . .. : . .... . 
Timbres 1obi1e . . ... . . . . . . ... . . . .......... .... . 
Affermage des biens Domaniaux . . .... .. .... .. . . . 
Assurance (droits sur 1es crimes d 1 assurance) . 
Carte d'Identite Professionne1le ......... .... . 
Carte To uris tique ... . ..... . . . ... . . •.. .... . .... 
Casiers Postaux .. . . .... . .. ...... .. . .. .. . .. ... . 
Cession .... . ... . . . . ... ..... . .. . .. ... ..... . . .. . 
Etat Civil . .. . . .. .. . . .. .... ..... . . ... ... ... . . . 
Exploi tation Mines . . . . . ... .. . ... ... . ... .... .. . 
Licences .. . . . . ... .. . . . . . . . ... . . .. . . . .. . . . . ... . 
t1arques de Fabrique. . . . ... . . ...... . .. .. ...... . 
Papier Timbr.§ . . .......... . ..... ..... ......... . 
Pena1i tP.s et Amendes ............. . . . ..... .. .. . 
Permis de Conduire . ... ............ . ... . . . .... . 
Permis de Sejour des Etranp,ers . . . . .. ......... . 
Proprie tes Ba ties .... .. ........ . ... ... .. . .... . 
Taxe s ~r Radios et Te1Aviseurs ... .. .......... . 
Taxes s ur Spectacles Publics .. .. .. . . ......... . 
Tickets de Voyages ........ . .. . ... . .. . ........ . 
Timbrap;e Li vres de Commerce ... . ... . .......... . 
Timbres - Paste . ... .... .. . . ........ . ..... . ..... . 
Transmission et Taxe sur Actions ... . . . .. . .... . 
Visa Mani fes te ................ . ... . . .. . . ... . . . 
Ve n te l 1 1 encan ( 6b je t s saisis) ... . ........... . 
Dive r s ...... · ... . . ...... .. . . . . ........ . ....... . 
Droits d ' Accises Speciaux ................. . .. . 

TOTAL ...... . .... . .... . ........ . ....... · ... · · · · · 

G: 7. 50 
6 . 50 

83.65 
11.10 
9.50 
7.95 

26.00 
101.00 

6.50 
16 . 60 

2 . 32 
3.00 
0 .12 

0.19 
0 . 0 
0.34 

32.50 
2.00 
0 . 15 
0 . 30 
0 . 05 
1. 75 
0.1~ 
2.25 
0.26 
0 . 8 5 
3 . 00 
0 . 01 
5 . 70 
0 . 50 
0.17 
0 . 05 

61.00 . 

393 . 00 



01 02 13 11 

01 02 J3 12 

01 02 13 13 

01 02 13 21 

01 02 13 22 

01 02 13 23 

01 02 13 24 

01 02 13 31 

01 02 13 32 

01 02 13 33 

01 02 13 41 

01 02 13 42 

01 02 13 43 

TABLEAU 1- 2A 

VENTILATION DES DROITS D'ACCISES 

Alcoo1 de Jus de Canne .. . ........................ . .. . 

Alcoo1 d ' autres Matieres ........................... . 

Alcoo1 (Timbres ) ................................... . 

Boissons Gazeuses .... . ............................. . 

Bo ssons Spiri tueuses . ........... . ..... . .......... . . 

Bois sons Mal tees .......... . .............. . . . ....... . 

Boissons Vineuses .... ... ............ . . . ............ . 

Cigares (Timbr es) .. . ... . ... ... ... . . . .............. . . 

Cigarettes (Tirrtt:lres) .. . ............ . . . ....... . ..... . 

Tabac Prepare (Timbr es) . ..... . .. . .... . ............. . 

Fuel Oil ................... ... ..................... . 

Gaz Oil ............................................ . 

Gazoline .................... . ...................... . 

01 02 13 44 Huiles Lubrifiant es ................................ . 

01 02 13 45 Grai sses Lubri fiantes .............................. . 

01 02 13 51 Aluminium .......................................... . 

01 02 13 51-A Allwnettes ....................... . ................. . 

01 02 13 52 Chaussures .... . ................................... . 

01 02 13 53 Farine ............................................. . 

01 02 13 54 

01 02 13 55 

01 02 13 56 

01 02 13 57 

01 02 13 58 

01 02 13 59 

01 02 13 61 

01 02 13 71 

Huile .............................................. . 

Saindoux ....... ..................................... . 

Savon .............................................. . 

Tis sus 

Divers ............................................. . 

Sucre ...........•................................... 

Gaz Propane . · ...••...•............................... 

Produits Alimentaires de Luxe ....................... . 

'IOTAL ••••••••• · •.•.•.••...•....••....•....•........•.. e; 

0.51 

1.80 

2 .00 

1. 70 

0 .50 

0 . 30 

24 .00 

17 .00 

0.12 

0 .15 

0 .12 

12 .00 

2 .80 

0 .21 

2.10 

0 .11 

7 .00 

7 .00 

0 .23 

4.00 

83 .65 

53 



54 

01 02 17 11 

01 02 17 12 

01 02 17 13 

01 02 17 1~ 

01 02 17 15 

01 02 17 16 

01 02 17 17 

01 02 17 18 

01 02 17 19 

01 02 18 11 

Qj 02 18 12 

01 02 21 11 

01 02 21 12 

01 02 21 13 

TABLEAU 1- 28 
VEMI'ILATIO DE L ' IMPOT SUR LE REVENU INDIVIDUEL 

Imp6t s/Revenu Fbrfaitaire base Professionnelle 
Imp6t s/Revenu Individue1 base declaration de-
finitive . . ..... . .... . ............. . ......... . . 

Imp6t s/Salaires .......... . .. .. .............. . 

Imp6t s/Bonus ....................... . ...... . . . 
Imp6t s/Corrmiss ons ..... .. ..... ... .... . . . . ... . 

Irnp6t s/Interets . ........... ... . . ............ . 

Imp6t s/Dividendes ..... . ......... . ........... . 

Imp6t s/Transferts de Fbnds . ....... . ....... .. . 

Imp6t s/P1us-values Imrnobilieres ............. . 

'IOTAL 

TABLEAU 1- 2C 

VENI'ILATION DE L ' IMPOT SUR LE REVENU 1\lQRMAL 

Imp6t s/Revenu Fbrfaitaire base Commerciale 

Imp6t s/Revenu base Bilan (Imp6t Comp1emen-
taire) ....... . .... .. ........... . .......... . 

'IOTAL .•........ . . . ••.•.•...•.... . ..•.•.•..• 

TABLEAU l -2D 

VENI'ILATION DES TIMBRES JVDBILES 

Licence de Redistillation ou de Rectifica- · 
tion d 'A1coo1 . .......... . ...... ... .... ... . . 

Licence Debit Alcoo1 et Tabac (Licence Men- · 
suelle) ...................... . ........ . ... . 

Licence Annue11e Debit Alcoo1 et Tabac ( Cafe ~ 
Hotel ~ Restaurants ~ Nights- Clubs) . .. .. . .... . 

2 .50 

3 .50 

5 .50 

2 .50 

0 .75 

0 . 75 

5 .00 

2 . 00 

3 . 50 

26 .00 

31 .00 

70 .00 

101 .00 



01 02 21 14 

01 02 21 21 

01 02 21 22 

01 02 21 23 

01 02 21 31 
01 ·o2 21 32 
01 02 21 33 
01 02 21 34 
01 02 21 35 
01 02 21 36 

01 02 21 37 
01 02 21 38 

01 02 21 39 
01 02 21 41 

01 02 21 42 

01 02 21 43 

01 02 21 44 
01 02 21 45 

01 02 ?~ 51 

01 02 21 52 

01 02 21 53 

01 02 21 54 

01 02 21 55 
01 02 21 56 

01 02 21 57 
01 02 21 58 
01 02 2l 61 

01 02 21 62 

01 02 21 63 

01 02 21 64 

Licence Disti11erie • • t e t ... • t • 1 t ... ot' • I I Itt • • • t • • t • t • • • • • 

Droit de Fbnctionnement des Societes Anonymes ....... . 

Droit de ~nctionnement des Societes en Nom Collectif . 

Droit de non-Fbnctionnement des Societes Anonymes ... . 

Droit de Timbre Proportionne1 s/Capital ............ . 

Droit de Timbre Proportionnel ....................... . 3. 30 
Droit de Timbres/Licences des Et~rs ............ . 

Droit de Timbre Fixes/Assurance-Voyage . .. .. . .. . .. .. . 0 .50 

Droit de Timbre Fixe s/Certificat de Depart .... ...... 0 .40 

Droit de Timbre Fixe s/Enregistrement, Hypotheques et 
Mutations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 .10 

Droit de Timbre Fixe s/Bordereau de Douane . . . . . . . . . . . . 0 . 30 

Droit de Timbre pour Introduction Divorce des Particu-
liers . . ...................... . ......................... . 

Droit de Timbre pour Enr61ement Divorce des Etrangers 0 .10 

Timbres s/Cheques, Effets, Operations de Change et Di-
vers .. .. ... . .. . ............ .... ...................... . 

Ti.rnb~ Bilans Certifies ....... ..... ... ............ . . 

Droit de Transfert vehicules ......................... . 

Timbres pour autorisation d ' Arpentage ................ . 

Timbres pour Acquisition des Droits Immobi1iers par 1es 

Etrangers ....... . .................................... . 

Vente Timbres- Mobile aux Consulats .. . ............... ~ ·. 

Vente Timbres- Ivbbi1e ... . .. ........ . .................. . 

Vente Timbres bebe- sain (Certificat Prenuptial ) ..... . u 

Vente Tint>res Justice ..................... . .......... . 

Vente Timbres Alphabetisation ............. . .......... . 

Vente Tlmbres Peligre ....................... . .. ...... . 

Vente Timbres Commerce et Industrie •. ................. 

Vente Timbres Sante Publique .......... • ... . ..... .. ... . 

Visa de Sortie .. . ...... ... ........................... . 

Visa pour Timbres (Enregistrement et Hypotheques) . ... . 

Visa pour Timbres (De1ivrance de Dup1icata de Quittan-

ces) .. ... ....... . . . . ................................. . 

Visa pour Timbres- Mobiles (Requete en Divorce) ....... . 

'!.UrAL • • .. • • . • • . • . • . . . • . • . . • . . . • . . • • . • • . . • ' . • • • • • . . • • • • • 0 

7 . 30 

0 .10 

0. 20 

0 .10 

1. 75 
0 .10 

0 .10 

0 .20 

0 .10 

0 .10 

0.20 

1.45 

0 .20 

16 .60 

55 



. 
' 

56 

01 02 38 11 

01 02 38 12 

01 02 38 13 

01 02 38 1ll 

01 02 57 11 

01 02 57 12 

01 02 57 13 

01 02 57 14 

01 02 57 15 

01 02 57 16 

01 02 57 17 

02 02 11 

02 02 12 

02 02 13 
02 02 14 

02 02 15 

02 02 16 

02 02 17 

02 02 18 

TABLEAU 1-2E 

VENTILATION DE LA TAXE 11 EXPLOITATIO i'ITNES 11 

Redevance Proportionne1le &Ur lfdnes ...... ............ G 

Permis de Recherches .......... . ............. . .... . .. . 

Permis d ' E>..rp1oi tat ion ..... .................. . ..... . . . 
T.axe d ' Enlevement Bauxite ......................... . . . 

'IOTAL 

TABLEAU l - 2F 

VENTILATION DES DROI'IS D' ACCISES SPECIAUX 

Farine .... ...... . .................. . ............ . ... . 

Ciment ................... . ................. . .... . . .. . 

Cigarettes Nationales ............................ . .. . 

Cigarettes Importees ........... . ...... . ........... . . . 

Al1umettes .... ... . .. . .... . .......................... . 

Sucre Populaire ............. . ............... . ... . ... . 

Sucre Raff'ine ................. . ..................... . 

'IOI'AL .• • .•.••... .. • .•... • •..••••••. • ...........•....• 

'rABLEAU 1- 3 

NOMENJLATURE DES AUTRES RECETIES INTERNES 

ssw~ance Vcya~ ..................... . ........ ... .. . 

Certificat ~e Bonne Vie et Moeurs (CBVM) ... . ••.....• 

Contribution de Liberation Economique (CLE) .....•... 

Commission Regie (s/Artic1es Fabriques Localement) .. . 

Droit Special Inunigration et Emigration ............. . 

Taxe Immdgration et Emigration ..... ......... ....... . 

InspectiPn des Yehicules (Yehicules Prives) ........ . 

'!axe OSIV (Organisation Service Inspection des Yehi-
cules) ... . .................... ..... ....... ......... . 

G 

0 

7.00 
0 .10 

0 .20 
25 .20 

32 .so 

15 .5 

4 .5 
lll .1 

0 .1 

0 . 3 
18 .0 

8.5 

61 .00 

4 .00 

2 .00 

9 .00 

4 .00 

0 . 50 

5 .00 

2 .00 

1.50 



02 02 19 

02 02 21 

02 02 22 

02 02 23 

02 02 24 

02 02 25 
02 02 26 

02 02 31 

02 02 32 

02 02 33 

02 02 34 

Q2 02 35 

02 02 36 

02 20 37 
02 02 38 

02 02 41 

02 02 42 

02 02 43 

--

02 02 16 11 

02 02 16 12 

02 02 16 13 

02 02 16 14 

02 02 16 15 

02 02 16 16 

02 02 16 17 

Taxe Construction Aeroport (HEAD TAX) · ....... : ... . 

Taxe s /Etrangers ....... . .. .. .................... . 

Taxes/Location Chambres d 'Hotel s ...... .. ....... . 

Taxe ONTRP (Office National du 'Iburisme et des Re-
l ations Publiques) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

Taxe Supplernentaire , Enregistrement , Hypotheques 
et M.ltatioil .......... . .. . ................... . . . . . 

Taxe d ' Apprentissage . .. .... . .... . ............... . 

Taxe ONL (Office National du Logement) .......... . 

Droit de Wharfage ..... . ........ . . . ... . ...•....... 

Fermage ONL (Cites) ... .. ...... . .. . ............. . . 

Fiches Scolaires ................ . ... . ........... . 

Livrets de Travail .............................. . 

Taxe s/\Tehicu;Le .......... . . . .... . ............... . 

Taxe d ' In~cription (Eleves et Etudiants) . .. . . . .. . 

Taxe de Le_12p].i~ation de Signatures .. . ............ . 

Taxe d ' Alphabetisation ..... . .. . ................. . 

Taxe d ' I r rigation .................. ............... . 

Taxes/Location de Voitures ...................... . 

Di ver s .......................... · ................ . 

'IDTAL 

TABLEAU 1- 3A 
VENI'ILA.TION rES TAXES IMMIGRATION- EMIGRATION 

Vente ~ Livrets Passeport ......... . ....... . ...... . 

Laissez-passer (Republique IX>minicaine) .... . : . ... . 

Vente Livrets de Sejour (Etrangers Residents ) 

Prolongp.tion de Sejour (Touristes de Passage) .... 

Passeport Marin ••.......•..•...•••.....•••......• 

Perrnis de Retour ... . .... . ........ . .............. . 

Certificat de Depart ..•..............•..•••.... • • 

'I'OTAL I a lo • I •• I lo It •• e I ••••• t I t 1o 1o • ' 1o I I • I 1o I •• ' I 1o I I I I I • 

0 

0/ 

2 .00 

2 .00 

1.50 

6 .00 

1.53 

5 .00 
5 .10 

0 .05 

0 .08 

0 .06 

0.10 

5. 00 

0 . 08 

0 . lD-. 

0 . 30 

).10 

~ . 40 

5.60 

63.00 

3. 50 

0 . 30 

0 .10 

0 .10 

0 . 35 

0.05 

0 .60 

5.00 

57 



58 

02 02 21 11 

02 02 21 12 

02 02 21 13 
02 02 21 14 

02 02 21 15 
02 02 21 16 

TABLEAU 1- 3B 

VENriLATION IES ~ SUR ETRANGERS 

Taxe s/Visiteurs Etrangers ............................. G 

Droit d'Inscription des. Etrangers . .................... . 

Livret de Licence des Etrangers ....................... . 

Permis d'Emploi des Etrangers ......................... . 

Droit de Transcription D1 vorce des Etrangers .......... . 

Divorce des Etrangers ( Ta.x:e Terri toriale) ............. . 

'I'OI'AL •..•............... I ..... I •• ' • ••••••••••••••••••• I • • l 0 

TABLEAU l-3C 
VENTILATION DES TAXES SUR VEHICULES 

1.25 

0.25 

0.05 

0.20 

0.05 
0 .20 

2.00 

02 02 35 11 Ta.x:e 'Iburistique s!Vehicules Usages Inportes . . . . . . . . . . . . ·0 1 . 60 

02 02 35 12 Ta.x:e CBVM s/Permis de Conduire ......................... 0.10 

02 02 35 13 Taxe Speciale d ' Identification des Chauffeurs Guides . . . 0 . 05 

02 02 35 14 Taxe Speciale Inspection Yehicules Prives .............. 3.25 

IDTAL ...................... .. ........................... 1'G 5 .00 

02 02 43 11 

02 02 43 12 

02 02 43 13 

02 02 43 ll.J 

02 02 43 15 

02 02 43 16 

02 02 43 17 

02 02 43 18 

02 02 43 19 

02 02 43 21 

02 02 43 22 

02 02 43 23 

02 02 43 24 

02 02 43 25 

TABLEAU l-3D 
VENI'ILATION IE LA RUBRIQUE 11DIVERS11 

IES AU'ffiES RECETIES IN'IERNES 

Arendes Simple Police •................................. 

Carte de Sante ........................................ ·. 
Certificat de San-te .....................•.............. 

Contributions Volontaires ............................. . 

Droit de Greffe .................. ; .................... . 

Licence Matieres Inflamables .......................... . 

Location Immeubles (Education Nationa1e) .............. . 

Recuperation Frais d'Huissier .........•................ 

Recuperation Frais d • Arpentage . ........ : .. ............. . 

Royal ties I .. I I t I I I I I I I I I I I I I ~ I I I I I I t t I I I I I I I I I " I I I I I I I a I 

Contraventions vehicules .............................. . 

Contribution Urbanisme ................................ . 

Ta.x:e s/Comrun.ications ........•.•....................... 

Vente Plaques d ' IIma.triculation (Pertes & Changement de 

Plaq_ues) . .............................................. . 

02 02 4 3 26 Vente de Son de Ble ............................... · ... · 

'IOTAL •••••••••••••.•••••••.• · ••••••••••••••••••••••••••. 

0 0~02 

0 .05 

0.05 

0.20 

0 .05 

0.15 

0.03 

0.25 

0 .10 

0 . 20 

0.50 

0 .50 
2.00 

0.50 

1.00 

0 5.60 



PREVISIONS DE DEFENSES DU BUDGET GENERAL 
DE L'EXERCICE FISCAL 1981-1982 

(EN MI~LIONS DE GOURDES) 

BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

Credits Budgetaires des Depart eme nt s i nisterie l s 
Dotations · a la Caisse Centrale d'Amorti s sement 

BUDGET DE DEVELOPPEMENT 

Projets Finances Uniquement sur Ressourc es Budg~-
·tairea ............................... , ......... . 
Fonds de Contrepartie du Gouvernement Haitien 
(Pour les Projets Finance s par 1'Aide Exterie ure ) 
Autres Fonds de Developpement ............... . .. . ,, 
TOTAL ..•••..•••..•........... I •••••••••••••••••• 

855 . 2 

586. 8 
268.4 

186 .7 

47 .3 

52 .7 
86 .7 

0 1 . 041. 9 



T/\BLEhU 2 
REPARTITION DES CREDITS BUDGETAIRES PAR CHAPITRES 

01 . - PRESIDENCE 
02 .- CHAMBRE LEGISLATIVE 
03 . - FINANCES ET AFFA I RES ECONOMIQUES 
Oil .- AGR IC ULTURE, RESSOURCES ~ hTURELLES 

ET DEVELOPPEtiJENT RURAL 
05 . - TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
06 . - AFFAIRES ETRAlGERES 
07 ~- EDUCATIO NATION ALE 
08 . - AFFA IRES SOCIALES 
09 . - COr-'IHERCE ET INDUSTRIE 
10 . - illJLTES 

,J. ,- JUSTICE 
12 .- I NFORMATION ET RELATI ONS PUBLIQUES 
13.- INTERIEUR ET DEFENSE NATIONALE 
14.- .sANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
15.- FORCES ARMEES D'HAITI 
16 . - MINES ET RESSOURCES F.NERGETI QUES 
17 . - PLAN 
18 . - JEUNESSE ET SPORTS 

G: 10 62ll 000 
4 832 500 

90 46 3 Boo 

29 168 700 

38 481 900 

17 337 100 

88 747 000 
16 120 201) 

14 012 600 

3 440 000 
10 392 900 

39 791 600 

28 255 100 

91 517 200 

76 000 000 

7 687 700 

13 201 600 
6 728 300 

TOTAL •.•..•• • ..•.•.....••••.•• I •• I •••••• I •••••••••• • •••••• G: 586 80 2 200 
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TABLEAU 2 /1 

VENI'ILATION rES CREDI'IS BUDGETAIRES DES DEPARTEMEN'IS MINIS'IERIELS 

ET ORGANISMES AlYIDNOMES EN SECTIONS ET RUBRIQUE$ DE DEFENSES 

CHAPITRE I 

01-DEPARTEMENT DE LA PRESIDENOE 

SECTION 01 01 .- CABINET 'PARI'ICULIER DU PRESIDENT A VIE 

Pour assurer 1e fonctionnement du Cabinet Particulier du President a 
Vie, il est ouvert un Credit de Gdes : 515 .220, uniquement pour les Services du Per­

sonnel . 

SECTION 01 02 .- CABINET P.ARI'ICULIER DU SECRETAIRE D' ETAT 

Pour contribuer au fonctionnement du Cabinet Particulier du Secretai­

re d 'Etat , il est ouvert un Credit de Gdes : 554 .040, uniquement pour 1es Services du 

Personnel . 

SECTION 01 03.- DIRECTION res RENSEIGNEMEN'IS GENERAUX 

Pour 1e fonctionnement de 1a Direction des' Renseignements Generaux, 

il est ouvert un Credit de Gdes : 942 600, reparti comne suit: -· 

RUBRIQUE 

01 03 10 

01 03 90 

Services Personnels 

sans Justification ...................... · ......... . 

'IDTAL ••••••••••••..••••.•..••.•.•..••...••••.••••• 

SECTION 01 04 . - DIRECTION DE OOORDIN'ATION 

uGOURDES. 

483 600 

459 000 

942 600 

Pour assurer le fonctionnement de la Direction de Coordination, 11 

est ouvert un Credit de Gdes : 319 020, uniquerrent pour 1es Services du Personnel. 

SECTION 01 05.- SECRETARIAT GENERAL 

Pour le fonctionnement du Secretariat General, il est ouvert 

dit de Gdes: 3 885 900, reparti comme suit : 
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RUBRTQUE 

01 05 10 

01 05 20 

01 05 30 

01 05 40 

01 05 70 

Services Personnels .... ........• .. • .. . . •. . . ....... 

Autres Depenses de Fbnctionnement ................ . 

.D§penses de Capital ... . . .... • .... . ....•. .. .. ..• ... 

Quotes- Parts et Subventions . ....•.•.•.•.......... . 

Assistance Sociale . •. . : ; .... . ......... . . . ...... . . . 

~ .......... ........................... ....... . 

GOURDES 

1 -152 300 
1 101 600 

408 000 

510 000 

714 000 

3 885 900 

SECTION 01 31.- OFFICE DE SUPERVISION ET D' ORGANISATION CES SECTIONS RURALES 

Pour assurer le fonctionnement de l ' Office de Supervision et d'Orga­

nisation des Sections Rurales, 11 est ouvert un Credit de Odes : 2 904 200 , reparti 

corrme suit: 

RUBRIQUE 

01 31 10 

01 31 20 

01 31 30 

01 31 40 

01 31 50 

Services Personnels . . . . ... . .... . .... . ..... . ...... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ..•.•..... •. ..... 

.D§penses de Capital .......... . ........... . . . .. . .. . 

Quotes-Parts et Subventions . .. .... . .... .• .. . ... .•. 

Remboursernents et indemnisations ... . . .... .. . ... .. . 

'IO'rAL •••.••••• • • ' •••• •.•. . ..•••.• •• • . • . ..•• • ••• •.. 

SECTIDN 01 32-. - GRAND CONSEIL 'IECHNIQQE 

GOURIES 

1 666 200 

585 200 

102 ODD 
510 ODD 

40 800 

2 904 2DO 

Pour la preparation et l'actualisation d ' un programme national a long 

terme de developpement economique , il est ouvert un Cr€dit de Gdes : 672 100 _, repar­

ti conme suit : 

RUB RIQUE 

01 32 10 

01 32 20 

01 32 30 

Services Personnels .... . . .. ..... . ... ... . . ... .. . .. . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ..... . . • ..... . ... 

.D§penses de Capital ........ . ....... . . .... .. ... .. . 

TOTAL .••••••• • • • •• •• . •.• .•••••••••••••••..• . .•.••. 

. · 
SECTION 01 33. - REFDRME ADMINIS'ffiATIVE 

GOtJRI:ES 

579 000 

70 150 

22 950 

672 100 

Pour contribuer au fonctionnement de la Reforme Administrative, il 

est ouvert un Credit de Gdes : 830 920 , reparti conrne suit : 
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RlJBRIQUE 

01 33 10 

01 33 20 

01 33 30 

Services Personnels .. .. .. .. . . .. ... . . .. .... . . . . . .. . 

Autres J:::lepenses de Fonctionnement .. . ... . ... .. .... . 
Depenses de Capital ... . ... .. .. . ... . .... . ... ... . . . . 
'roTAL •••.••••.••• • •••••.....•..•...•• • . • ..•• • .•••• 

GRAND 'IOTAL •• • ••• • .••••••• •••••• .•••..••••••••••• • 

CHAPITRE II 

02--CH.AM3RE lEGISLATIVE 

SECTION 02 01 .- CHAMBRE LEGISLATIVE 

GOt.JRIES 

694 Boo 
115 700 
20 420 

830 920 
10 624 000 

Pour l ' examen et le vote de Projets de Lois et Contrats sourrds par 

1' Executif; pour la ratification des Tra1 tes, Accords et Conventions par les M.:!rnbres 

de la Chambre Legislative, le fonctionnement des services administratifs de la Chambre \ 

y compris ceux de la comptabilite , des archives et de la bibliotheque , 11 est ouvert 

un Credit de Gdes : 4 832 500 , reparti corrme suit : 

RUBRIQUE 
02 01 10 

02 01 20 

02 01 30 
02 01 40 

Services Personnel s ... . •.. •.. ... . ... . ... .. ........ 

Autres Depenses de Fonctionnement . ..... . ......... . 

Depenses de Capital .. . . . .. . ......... . . .. .. . .. . .... . 

Quotes- Parts et Subventions . .. . .... .. . .. ... . .... . . 
~ .... .... ..... .... .. .. ......... .. ....... .... . . 

CHAPI'rnE III 

03- IEPAR'IEMENT DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

SECTION 03 01. - DIRECTION GENERAIE 

GOURtES 

4 613 900 

82 280 

84 990 

51 :330 

4 832 500 

Pour la supervision generale du Departernent , la coordination des acti­

vites financieres et economiques du Gouvernement; pour les services administratifs ge­
neraux en rapport avec les services financiers , fournitures , personnel , classement et 

autres depenses du meme genre et le ~ement de certaines obli gations de l 'Etat, il 



est ouvert un Credit de Gdes : 33 573 300, reparti corrme suit : 

RUBRIQUE 

03 01 10 

03 01 20 

03 01 30 

03 01 40 

Services Personnels 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............... . 

Depenses de Capital ............................. . 

Subventions , Obligations , Fbnds de Reserve ...... . 

'IDTAL .•••.••....•..•..•.••.•..••....•..•••••••••• 

SECI'IO ~ 0 3 02 . - DIRECTION DU 'IRESOR 

GOURrES 

2 205 600 
1 048 044 

70 000 

30 249 656 

33 573 300 

Pour la Comptabilite des depenses de l'Etat , de ! ' emission des 

ordres de paiement, il est ouvert un Credit de Gdes : 2 708 400, reparti corrme suit : 

RUB RIQUE 

03 02 10 Services Personnels ............................ . 

03 02 20 Autres Depenses de Fonctionnement ............... . 

03 02 30 Depenses de Capital .. . ......................... . 

'IDTAL •..•.••.• . .••....•.••. . ..... . • • •• • .•.•••.•. 

SECTION 03 03 .- DIRECTION DU REVENU PUBLIC 

GOURIES 

2 484 000 

1~2 800 

81 600 

2 708 400 

Pour les recherches economiques et autres~ liees aux .incidences et 

ef.fets des taxes en vigueur et des taxes proposees , il est ouvert un Credit de Gdes : 

~ ,... 200' reparti corrme suit : 

EVBRJ:Q(JK 

03 03 10 

03 03 20 

03 03 30 

Services Personnels ............................• 

Autres Depenses de Fbnctionnement ...... · ~ ···· .. . 
Depenses de Capital ............................ . 

'IDTAL .•• - ••••••••••••••..•••••.••• • • • . ; • • •.•..• 

SECTION 0 3 04 . - DIRECTION DES AFFAIRES ECONOMIQtES 

GOURDES 

483 000 

19 200 

3 000 

505 200 

Pour des recherches economiques et. des tabulat i ons dans le but de de­

terminer ~a relation entre la situation economique et l es per spect ives du progres 

des plans de developpement ; pour le contr6l e industr iel et commerci al des ent r eprises 

de l 'Etat , il est ouvert un Credit de Gdes : 578 880, repart.i conroe suit: 



RUBRIQUE 

03 04 10 

03 04 20 

Services Personnels .•...........................•.. 

Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . ..... . 

'IDTAL •.••••.••••• .•••.•••••. , .••..••••. . .•.•••.•.••• 

SECTION 03 05 .- DIRECTION DE L' INSPECTION 

GOURIES 

565 800 
13 080 

578 880 

Pour l 'inspection et le contr6le des services des revenus de l 'Etat 

tant de la Capi tale qu' en Province , il est ouvert un Credit de Gdes : 1 762 12 0, re­

parti comne suit : 

RUBRIQUE 

03 05 10 

0~ 05 20 

Services Personnels· .... . .......................... . 

Autres Depenses de Fonctionnement ........ . ... •.. .. 

'IOTAL •••••.••••.•••.•..••..•.. • ••• . .•....•.•••..••. 

SECTION 0 3 06 . - DIRECTION DU CON'JENTIEUX 

GOURDES 

1 355 400 
406 720 

1 762 120 

Pour le traitement du personnel, fournitures de bureau et autres de­

penses de f oncttonnement , il est ouvert un Credit de Gdes : 260 400, repa.rti corrme 

suit : 

RUBRIQUE 

03 06 10 Services Personnels ................................ . 

0~ 06 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .................. . 

IDTAL ...••••.••.•••...••..•••.•.•••.•••.•.•.••.•.••. 

SECTION 03 07 .- CAISSE AU'IDNOME DES PENSIONS 

GOURDES 

257 400 

3 000 

260 400 

Pour l ' administration du systeme de Pension Civile, du Gouvernement, . 
il est ouvert un Credit de Gdes : 425 500, reparti conme suit : 

RUBRIQUE 

03 07 10 

03 07 20 

03 07 30 

Services Per sonnels ............................... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ................. . 

Depenses de Capital ... . . : ......... . .... . ... . . . ... . . 

'!'OrAL .......................... . ....... . ........... . 

GOURLES 

383 100 

29 600 
12 800 

425 5oo I 
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SEX::TION 03 31. - OFFICE DU BUOOET . 
Pour l a preparation du Budget Annuel de la Republique , l ' etude 

et les recormandations relatives au systeme d 'allocation , aux credits supplernen­

taires et extr aor dinaires , pour les etudes administrati ves sur les differents orga.­

nismes du Gouvernement , la mise en place et 1e contTOle des m§canismes de previ­

sion et d ' execution du Budget, 11 est ouvert un Credit de Gdes : 1 476 100, repar­
ti corrme suit: 

RUBRIQUE 

03 31 10 

03 31 20 

03 31 30 

03 31 ~0 

Services P~rsonne1s . . ...•... . .. . •..• •. ..... .. .. 

Autres Depenses de Fonctionnement ............ . 

Depenses de Capital ... . .. . ......... . .......... . 

Contributions, Quotes-Parts ..... .. ..... . ... . .. . 

IDTAL ................ . .. .. ......... .. ...... I •••• 

SECTION 03 32 .- ECOlE NATIONAIE D' ADMrniS'IRA'l'ION FINANCIERE 

GOORIES 

1 147 200 
200· 000 

90 000 

38 900 
1 476 100 

Pour assurer 1e fonctionnement de 1 'Ecole Nationale d 'Administra­

tion Financiere, chargee de ra formation et du perfectionnement des cadres tech­

niques des Services Centraux et des Services Exterieurs du Departement des Finan­

ces et des Affaires Economiques , il est ouvert un Credit de Gdes : 995 600., re­
parti COI!IIle suit : 

RUBRIQUE 

03 32 10 

03 32 20 

03 32 30 

Services Personnels ............................ . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ..... . ..... . .. . 

Depenses de Capital .. .. .. . . . ........... . .... . . -.. 

rrm'AL ... . ........ . ............. .. ................. . 

SECTION 03 33 .- CDUR SUPERIEURE DES COMP1ES 

GOURIES 

859 800 
84 800 

51 000 

995 600 

Pour le fonctionnement de la Cour Superieure des Comptes , il est 

ouvert un Credit de Gdes : 2 945 500, reparti comne suit : 

RUBRIQUE 

03 33 10 

03 33 20 

03 33 30 

03 33 40 

Services Personnels .. . .... . ... . . . ......... . .... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ... . .... ~ ·····. 
Depenses de Capital ... . ... . ........ • .. .. . .. .. •. . 

Quotes- Parts, Contributions .. . . .. .. . ............ . 

............ ............... ................ 

GOURIES 

2 487 000 

315 700 

51 000 

91 800 

2 945 500 



SECTION 03 34 . - ADMINIS'IRATION GENERALE DES OOUANFB 

Pour assurer le f'onctionnement de l ' Administration Generale des 

Douanes , il est ouvert t.m Credit de Odes : 16 2 32 Boo, reparti comme suit: 

RUB RIQUE 

03 34 10 

03 34 20 

03 34 30 

03 34 40 

03 34 70 

Services Personnels ... . ........................ . 

Autres Depenses de Fbnctionnement .............. . 

Depenses de Capital .. .- ......................... . 

Quotes-Parts et Subventions ................ . ... . 

Assistance Sociale ...................... .. ..... . 

'JO'I1~ ••••.•.•..••...•. .....•...•.......•.•....•• ' 

SECTION 03 35.- ADMINISTRA~ON GENERALE IES CON'IRIBTJ'IliONS 

GOURIES 

13 419 120 

705 280 

540 000 

128 400 

1 440 000 

16 232 800 

Pour assurer le fonctionnement de l ' Administration Generale des 

Contributions, il est ouvert un Credit de Gdes: 29 000 000, reparti corrrne suit: 

RUB RIQUE 

03 35 10 

03 35 20 

03 35 30 

03 35 40 

03 35 70 

Services Personnels ............................ . 

Autres Depenses de Fbnctionnement .............. . 

Depenses de capital ............................ . 

Quotes-Parts et Subventions .................... . 

Assistance Sociale ................. . .. :-: ........ . 

TOTAL •••••••.•••.•..••••..••••••••••.. • · · • · · • • · • · 

GRAND ToTAL ............. . ...................... .. 

CHAPITRE IV 

04-IEPA.RTEMENT DE L ' AGRICULTURE IES RESSOURCES NAWRELLES 

ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 

SECTION 04 01 .- DIRECTION OENERALE 

GOURDES 

15 864 940 

7 446 000 

1 260 000 

228 000 

4 201 060 

29 000 000 

90 463 800 

Pour la supervision genera.le du Departement ; IX>ur assurer la liai­

son avec les Services Autonornes, les Services Internationaux , il est ouvert un 

credit de Gdes : 3 279 080, reparti corrme suit : 
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RUB RIQUE 

04 01 10 Services Personnels ... , ..................... . 

04 01 40 Quotes- Parts et Subventions .................. . 

'IOTAL •.••..••..•.•••...•••••••••••••••.••.••• 

SECTION 04 02 .- DIVISION DE L' ADMINISTRATION 

GOURDES 

2 329 080 

950 000 

3 279 080 

Pour la coordination des services administratifs ~neraux en rap­

port avec les divers progra.rmres du Departernent , y compris la comptabilite , les 

Services financiers , les transports, les fournitures, le classement et autres depen­

ses du meme genre , 11 est ouvert un Credit de Gdes : 5 725 350 , reparti cornrre suit: 

RUBRIQUE 

04 02 10 Services Personnels .......................... . 

04 02 20 Autres Depenses de Fonctiofll}ement ............ . 

04 02 40 Quotes-Parts et Subventions .................. . 

IDl'AL •....•....................• • .•.•••••.....• 

SECTIO 04 03.- DIVISION AGRICULTURE 

GOURDES 

5 635 200 

37 150 

53 000 

5 725 350 

Pour 1es travaux necessites par ! ' intensification de la produc­

tion agricole et ! ' extension de la production des denrees d'exportation, 11 est au­

vert un Credit de Odes : 5 408 690, reparti corrme suit : 

RUBRIQUE 

04 03 10 Ser vi~es Personnels .......................... . 

04 03 40 Quotes-Parts et Subventions .... . .............. . 

'IOI'AL .•••.• • ••..••.•.•.•....•.•..•.•••••••••••• 

SECTIO Ol.J 04 . - DIVISI ON RESSOURCES NATURELLES 

GOURDES 

5 121 600 

287 090 

5 408 690 

Pour le programme de reba is ement en vue d 'arreter i 'erosion, de 

conserver le sol de la Nation ; pour les travaux de contr6le des ri vieres, 1' entre­

t ien des systemes d ' irrigation et le forags des puits; pour le fonctionnement du 

Service de Me eorologie et de pecherie , 11 est ouvert un Credit de Gdes: 1 589 280, 

reparti comme suit : 

RUBRIQUE 

04 Oll 10 Services Personnels ............ . .............. . 

04 04 4 0 Subventions ................................... . 

'IOTAL •• •• •.••.•••.•...••. .. ....••••••••••...... 

GOURDES 

1 569 000 

20 280 

1 589 280 



SECTION 04 05.- DISTRICTS AGRICOLES 

Pour contribuer au fonctionnement des douze (12) districts a.gri­

coles de la Republique , 11 est ouvert un Credit de Gdes : 8 020 200 , uniquement 

pour les Services du Personnel . 

SECTION 04 31. - ORGANISME IE I:EVELOPPEMENI' DE LA VALLEE IE L 1 ARl'IBONI'IE 

Pour assurer le . fonc tionnement de 1 1 Organisme de oeveloppement de 

la Vallee de l ' Artibonite, il e~t ouvert un Credit de Odes : 5 146 100, reparti 

corrme suit : 

RlJBR[QUE 

04 31 10 
04 31 20 

04 31 30 

04 31 40 

Services Personnels .............................. . 

Autres D§penses de Fbnctionnement ................ . 

I:epenses de Capital .............................. . 

Quotes-Parts et Subventions ...................... . 

GOURDES 

3 442 300 

Boo 84o 

894 880 

8 080 

'lDTAL . • • • • • • • . • . • •. . • • . . • . • • . . • . • • . • • • . . • • . . . . . • • • . 5 146 100 

GRAND 'IDI'AL . • . . . . • • . . . . . . . • . . . . . . . . . . . • . . • . . • • . . • • 29 168 700 

CHAPITRE V 

05-IEPAR'IEMENl' IES TRAVAUX PUBLICS , TRANSPORTS ET COMVIUNICATIONS 

SECI'IQN 05 01 r- SECRETAIRERIE D I EJ'AT 

Pour le controle de toutes 1es activites de ce D§parterrent, parti­

culierenent 1a correspondance de la Secreta.irerie d ' Etat ; pour assurer la 1 ison 

avec les services autonomes , 1es services intemationaux; pour 1 1 achat de carbu­

ra.nt , lubrifiant et de pieces .de rechange , il est ouvert un Credit de Gdes: 

1 797 008 , reparti conme suit : 

RUB RIQUE 

05 01 10 

05 01 20 

05 01 30 

05 01 40 

GOURDES 

Services Personnels . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . • . . . . . . . . . . 919 320 

Autres Depenses de Fbnctionnement .............. ... 304 688 

Depenses de capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420 000 

Quotes-Parts et Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . __ ...;;;:1;.::;.5""3--'0:....;0;..:;0_ 

'IOTAL • • •••••• • .•••••••....•.•..•• •. .•..•.•..•.•••• 1 797 008 
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SECTION 05 02.- DIRECTION GENERAIE 

Pour 1a supervision generale des travaux entrepris sur tout le ter­

ritoire, pour les services administratifs generaux en rapport avec les programnes 

du Departement y compris payrolls pour travaux speciaux, les services contractuels, 

fournitures , classement et autres depenses du rreme genre , 11 est ouvert un Cre­

dit de Gdes : 7 4.07 606, reparti comne suit: 

RUBRIQUE 

05 02 10 

05 02 20 

05 02 30 
05 02 40 

05 02 50 

Services Personnels ........................ . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . 

Depenses de Capital ......................... . 

Quotes-Parts et Subventions ................. . 

Remboursements et Indennisations ............ ·. 

'IDTAL •· ••..••••...••••..•.•.••.•.••••....••••• 

SECTION 05 03.- ADM!:NIS'IRATION GENERAIE ET COMBTABILITE 

GOURr£8 

4 507 500 

1 359 090 
1 146 012 

383 004 
12 000 

7 407 606 

Pour 1 '.engagement et la formation du personnel administratif ; pour 

la comptabliite generale du Depa.rtement ; pour la supervision et le controle des 

comptes des differents services du Departement , il est ouvert un Credit de Gdes : 

1 608 900 , reparti comme suit : 

RUB RIQUE 

05 03 10 

05 03 20 

Services Personnels 

Autres Depenses de Fbnctionnement ........ ·· ... . 

'IDTAL •••••••••••• • • • • • • • • · • • · • • • • · • • · · • · • • • • • · · 

SECTIO 05 04 . - GENIE URBAIN 

GOURDES 

1 ' 548 900 

60 000 

1 608 900 

Pour l a construction et l ' entretien des rues et pares , drains et 

autres travaux publics; pour le contr6le des bassins hydrogmphiques determinant 

le ruissellement dans les villes ; pour assurer le contr6le des constructions pri­

vees , u est ouvert un Credit de Gdes : 3 023 474 ' reparti conme ·strlt : 

RUB RIQUE 

05 04 10 
05 04 20 

05 04 30 

I 
Services Personnels 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............ . 

Depenses de Capital .......................... . 

IDI'AL ...•.•..•...........•.................•.. 

GOURDES 

2 387 474 
36 000 

600 000 

3 023 474 



SECTION 05 05.- PLANIFICATION URBADJE 

Pour preparer les plans de developpement et l ' amelioration des cen­

tres urbains en application des previsions de l ' amenagement du t erritoire , il est 

ouvert un Credit de Gdes : ~63 500, reparti corme suit: 

RUBRIQUE 

05 05 10 Services Personnels ... . ...................... . 

05 05 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ..... . ...... . 

'IDTAL • ••••• • •••. • ..•.•. •. .•• • ..••• • .••.•. • •. ·-

SECTION 05 06.- GENIE URBAm I I PALAIS NATIONAL 

GOURDES 

437 100 

26 ~00 
463 500 

Pour l ' execution des tra~yX d ' entretien du Palais National , il 

est ouvert un Credit de Gdes : 153 900 , uniquement pour les Services du Personnel. 

SECTION 05 07.- GEODES IE, CARI'OGRAPHIE ET 'IOPOGRAPHIE 

Pour assurer la production cartographique du pays , organiser un Cen­

tre de Documentation Cartographique, reaJiser la carte cadastrale du pays et assu­

rer l a liaison avec les Organismes Internationaux de merre nature ainsi que · im­

plantat i on topographique de tous les projets du Departement, l ' e t ude et l a f: rifi­

cation ·des proces-verbaux d ' arpentage en vue de l ' acquisition et l ' expropriation 

des . ter rains, 11 est ouvert un Credit de Gdes : 399 300, reparti corrme suit : - , -

RUB RIQUE 

05 07 10 Services Personnel s ....... . .................... . 

05 07 20 Autres Depenses de Fonctionnement .... . . . .. . ... . 

05 07 30 Depenses de Capital ......... . ... . ...... . ... . . . . . 

'IOI'AL ••.•••.•. • .. . •..• . ......... . ••......••..••. 

SECTION 05 08.- SERVICE GARAGE 

GOURDES 

344 100 

31 200 

24 000 

399 300 

Pour le fonctionnement , l ' entretien et la reparati on de t ous l e s 

vehicules du Departement ' l es salaires du personnel administrati f et technique ' 11 

est ouvert un Credit de Gdes : 6 ~07 308 , reparti corrme suit : 

ROBRIQUE 

05 o8 10 

05 08 20 

05 08 30 

Services Personnels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement .. ....... . .. . . . 

J:::Jepenses de Capital . . .... . .. . . . ............... . 

'IDTAL •••••••••••.•. • •• · ..•..•••. • .•.•. •• ..••••••• 

GOURDES 

3 824 508 

2 ~ 46 BOO 

36 000 

6 307 308 
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SECTION 05 09 .- OONTROIE FINANCIER 

Pour l a verification des comptes et pour les analyses financieres 

des depe~es du I€parterrent , 1l est ouvert un Credit de Gdes : 212 400 , · reparti 

conroe suit : 

RUBRIQUE 

05 09 10 

05 09 20 

Services Personnel s ......................... . 

Autr es Depenses de Fbnctionne~ ........... . .. . 

'IOTAL ••••••••••••••••••••••.••• • .•••••••••.•. 

SECTION 05 10.- SERVICE DE CONSTRUCTION ET DE SUPERVISION . 

GOURDES 

199 200 

13 200 

212 400 

. . 
Pour le contr6le et la realisation ardennes des grandS projets 

d 1 infrastructure de transport pour quelque type que ce soit et qu 11ls scient exe­

cutes en regie ou par des contractants ; pour la coordination des travaux d 1 a.tll2lio­

rati on des routes effectues soit sous forme de projets speciaux avec financement 

etranger , soi t directement par les bi'igp.des du Di§partement, il est ouvert .un Cre­

dit de Gdes : 2 579 100, reparti conroe suit : 

RUB RIQUE 

05 10 10 

05 10 20 

Ser vices Personnels ......................... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement .... . .... . . 

'IDTAL .. • • • • • • • • •.•.•.•.... • ....••.••••..•... 

SECTION 05 11 • - SERVICE AUIONOME J:ES TRANS PORI'S 

GOuRIEs 
2 315 100 

264 000 

2 579 100 

Pour le; contr6le des differents systerres de transports : terres­

tre; maritime et aerien et les strategie~ d~ developpement des transports a adop­

ter en accord avec le prograiTliiE national de developpe~nt , pour la preparation des 

devis , dossiers , cahiers des charges et l 1etude de taus les projets de travaux pu­

blics , 11 est ouvert un Credit de Gdes : 1 439 064, reparti cOJl'llre suit : 

RUBRIQUE 

05 11 10 

05 11 20 

Services Personnels 

Autres oepenses de Fbnctionnement ....... : ... . 

GOURDES 

1 257 864 

181 200 

l 439 064 



SECTION 05 12 • - CONTROLE ELECTRIQUE 

Pour l'etude des travaux electriques entrepris ·par le Gouvernement; 
pour la verification des projets soumis par lea en~reprises privees; pour le con­
tr6le du fonotionnement des centrales de l'Etat, 11 est ouvert un Credit de Gdea: 
1 200 900, reparti OOI'Illm Suit: 

RUBRIQUE 

05 12 10 Services Personnels ...•.....•..•.••.......••. 
05 12 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ...•.......• 

'!UrAL ...•. I I I ••••••••••••••• ' ••• I •• I •• I • - •••• 

SECTION 05 13 • - SERVICES REGIONAUX 

GOURDES 

375 300 

825 600 

1 200 900 

Pour la supervision des activites du Departement dans les districts 
~ographiques ; pour lea services administratifs ~neraux et lea services techniques 
dans lea districts ;pour des travaux a executer par les fonctionnaires et employes 

dont le bureau regulier se trouve en province' 11 est ouvert un credit de Odes: 
2 553 900' reparti corrme ·sUit : 

RUDRIQUE 

05 13 10 

05 13 30 
Services Personnels 
Depenses de Capital 

II I I I I I I I I II I I I I I I 1-1 I I I I I 

'!UrAL t I t 1 t 1 1 1 t 1 1 I 1 t 1 1 1 t t t 1 t 1 1 1 1 1 1 t t 1 1 1 1 1 1 t 1 1 1 

SECTION 05 14 • - LABORA'IOIRE NATIONAL 

GOURIES 

1 833 900 

720 000 

2 553 900 

Pour assurer le fonctionnement du Laboratoire du Departement, 11 

est ouvert un Credit de Odes: 213 900, reparti conrne suit : 

RUBRIQUE 

05 14 10 Services Personnels ....••.•. - ...........••.... 
05 14 20· Autres Depenses de Fbnctionnement .......... . 

'IO'rAL I 1 I I t I I 1 I t t 1 I t 1 1 t 1 1 t t 1 t 1 1 1 1 1 1 1 1 1 t 1 1 1 1 1 t t 

SECTIO 05 15 .- ORGANISATIO Er MmHODE 

GOURDES 

201 900 

12 000 

213 900 

Pour ! ' organisation interne du Departement , visant la qualite du 
recrutement du personnel, l'etablissement des prodecures administratives diverses 
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et la formation du personnel, il est ouvert un Gr§dit de Odes : 234 000 , reparti 
conme suit : 

RUBRIQUE 

05 15 10 Services Personnels ...............••....•..•. 
0515 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .•......•.•.. 

'!UrAL ••• ' •••• ' • I •••• I I ••••••• I • I ••••••••• I ••• 

SECI'IO 05 16.- UNI'IE IE PROGRAMMATION 

GOURDES 

228 000 
6 000 

234 000 

Pour l'harmonisation des objectifs des differents services du 
Departement et des Organisrnes Autonomes qui sent sous sa tute1le en vue de ren­
dre plus efficiente leur participation au developpernentnational , 11 est ouvert un 

Credit de Odes : 270 600, reparti comme suit : 

RUBRIQUE 

05 16 10 
05 16 20 

Services Personnels ... . ... , ........ , .. , , .... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ....••...... 
'I'O'I'~ I I I I t I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I t ( I 

SECTION 05 17 • - CONTROLE DU PO IDS DES VEHICULE'.S 

GOURDES 

269 400 
1 200 

270 600 

Pour le controle du poids dee vehicules ut ilisant l es routes natio­
nales , 11 est ouvert un Credit de Odes : 689 640, reparti comne suit: 

RUBRIQUE 

05 17 10 Services Personnels ........................ . 
05 17 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .....•....• 

'I'O'I'AI., I I I I I I I I I I I I I t I I I I I I I I I I I I I t I I I I I f I I I I I 

SECTIO 05 18 .- CONTROLE rE L' ALIMENTATIO EN EAU POTABLE 

GOURDES 

476 640 
213 000 
689 640 

Pour le centrale des normes quantitatives d'alimentation, pour lee 
etudes et 1a construction des systemes d'adduction et de distribution d ' eau pota­
ble tant par le Secteur Public que le Secteur Pri ve , il est ouvert un Cr8dit de 
Odes : 1 200, uniquement pour les Services du Personnel. 

SECTION 05 31.- CONSEIL NATiONAL DE TELECOMMUNICATIONS 
Pour contribuer au fonctionnement du Conseil National de Telecom-
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munications, llest ouvert un Credit de Odes: 1 919 300, reperti oonme suit: 

RUBRIQUE 

05 31 10 Services Personnels ......................... . 

05 31 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . 
05 31 30 Depenaes de Cap1 tal ..•....•.........•....•.•• 
05 31 40 Quotes-Parts et Subventions .......••...•.•.... 

~ ............. , ......................... . 

SECTION 05 32 • - SERVICE NATIONAL D' EAU POTABLE 

OOURIES 

1 396 824 
278 926 

41 000 
202 550 

1 919 300 

Pour contribuer au fonctionnement du Service National d 'Eau Pota­
ble , U est ouvert un Credit de Odes : 1 996 000, reparti comme suit : 

RUBRIQUE 

05 32 10 Services Personnels ..................•.....•. 
05 32 20 Autres oepenses de Fbnctionnement ........... . 
05 32 30 Depenses de Capital .•....................•... 
05 32 50 Remboursements et Indemnisations ........••.•• 

'!'0'I'AI., I I I I I I I I I J I I t I I I I t I t I I • I I I t I I I I I I I I I I I I 

SECTION 05 33.- SERVICE DE SIONALISATION ROUTIERE 

GOURDES 

1 269 456 
561 924 
144 620 

20 000 
l 996 000 

Pour contribuer au fonctionnement du Service de Signalieation 
Routi~re , 1l est ouvert un Credit de Odes : 2 167 500, repa.rti conme suit : 

RUB RIQUE 

05 33 10 
05 33 20 
05 33 30 

Services Personnels ....................... . 
Autres Depenses de Fbnctionnement .......... . 
~penses de Capital .. , , .. ...... , .............. , 

'IOTA!., ••••••.•••••••··························· 

SECTION 05 34.- OFFICE NATIONAL DE L' AVIATION CMLE 

GOURDES 
711 900 
645 600 
810 000 

2 167 500 

Pour le fonctionnement du Service de 1' Aviation Civile, veillant 
~ l'application des lois et conventions relatives~ l'Aeronautique Civile, lade­
livranoe des ce~ificats de navigabilite et autres etudes des tarifs et baremes de 
droits , taxes et redevances ~ percevoir, pour toutes autres activites aeronautiques, 
11 est ouvert un Credit de Odes: 1 843 400, reparti conme suit: 

,.. 
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RUBRIQUE 

05 34 10 
05 34 20 
05 34 30 
05 34 40 

Services Personnels ...... . . . ...... . . .• .•. . . . 
Autres Depenaes de Fonct i onnement .....•.•.• • 
Depenses de Capital .............•.......... • 
Quotes-Parts et Subventions .......... .. .... . 
'IO'rAI., I I I I I I I I I I I I I I I I I I t I I I I I I I I I I I I I • I I I I I I 

G.RAND 'IOTAL I • • ••• I I ••••• I ••••••••••• • ••••••• 

CHAPITRE VI 

06-IEPAR'IEMENT DES AFFAIRES ETRANGERES 

SECTION 06 01 . - ADMINISTRATION 

GOURDES 

1 432 200 
265 200 
68 055 
77 945 

1 843 400 
.38 481 900 

Pour la supervision ~nerale du Departernent , le maintien des re­
lations avec les puissances etrangeres , la formulation d'instructions aux Officiels 
Haitiena aCCrediteS a 1 I exterieur j pour leS ServiCeS administratifS generaux Se rap­
portant a taus l es progranmes du Departement y compris la comptabili te et les ser­
vices financiers, archives,fournitures et autres depenses similaires; pour les 
activites accomplies par lee Officiels et Fbnctionnaires travaillant a Port-au-. 
Prince et pour la participation du Gouvernement aux depenses de fonctionnement de 

tl 
l ' ONU et de l ' OEA , il est ouvert un 9redit de Gdes : 3 723 900, r eparti cornme suit : 

RUBRIQUE 

06 01 i o Services Personnels .........••...••..•.....•.. 
06 01 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .•••. • .•..•• . 

06 01 30 Depenses de Capital ••.....•..... . ... . ......... 
06 01 50 Rernboursements ................. . ............. . 

06 01 70 Assistance Sociale ..•.•........••.••.•••.••.. • 
'I'O'r.AL t I I I 1 I 1 I I t I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 

SECTION 06 02 . - PROTOCOLE 

GOURDES 

2 237 400 
822 120 

117 000 

331 380 
216 000 

3 723 900 

Pour le maintien des bonnes relations entre 1e Gouvernement Hai­

tien et les Diplomates et Consuls en Haiti; pour l ' etude des questions se rapper-



., 

tant au ceremonial diplomatique, a la preseance , et a la courtoisie diplomatique , 
et pour l a preparation et la legalisation de certa:!ns documents, il est ouvert un 
Credit de Odes : 361 800 , exclusivement pour les Services du Personnel . 

SECTIO 06 03 .- REPRESENTATION DIPLOMATIQUE 

Pour le maintien des relations diplomatiques avec les puissances 
etrangeres et les organismes i.nternationaux par l'intermediaire des missions di­
plomatiques haitiemes a 1 'etranger, 11 est ouvert un Credit de Odes : 10 669 012J 

reparti comne suit : 

RUBRIQUE 

06 03 10 Services Personnels . ...... . . . ............... . 
06 03 20 Autres tepenses de Fbnctionnement . ...... •..... 
06 03 90 Sans Justification .. . ..... . . . ................ . 

'IOT.AL 1 1 1 t 1 t t 1 1 t t I o1 1 1 1 1 1 t 1 f 1 f t t t t 1 I 1 1 1 1 1 f I f I I I I I 

SECTION 06 04 • - REPRESENrATION CONSULAIRE 

GOURIES 

7 618 733 
791 063 

2 259 216 

10 669 012 

Pour' le maintien des relati~ns consulaires avec les autr es· nat ions 
etrangeres , i l est ouvert un Credit de Odes : 2 582 388 , reparti comme suit : 

RUBRIQUE 
06 04 10 

06 04 20 

06 04 90 

Services Personnels ......................... . 
Autres Depenses de Fbnctionnement ...... . .... . . 
Sans Justification ..... . ........ . ....•........ 
'Im.AL ..... . .... . ........... . ...... .. ... . ...... . 

GRAt-ID'!'OTAI., .•....••.... • • . ... .. ..•... • .......• 

CHAPITRE VII 

07- DEPARTEMENT DE L 'EDUCATION NATIONALE 

SECTION 07 01 • - ADMINISTRATION GENERALE 

GOURI:ES 

2 001 600 

112 512 

468 276 

2 582 388 

17 337 100 

Pour la supervision generale du Departement , les services adminis­

trati fs generaux se rapportant a tous les programnes du Departement y compris les 
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services comptables et financiers, traneferts, fournitures, calssement et autres 
d~penses du ~ genre et JX)ur la contribution d.u Oouvemement au progranme de 
1 'UNESCO, 11 est ouvert 1.n ~d.1 t de Gdes: 4 190 5 72, reparti conrne su1 t : 

RUBRIQUE 

07 01 10 Services Personnels 
07 01 20 Autres Depenses de 'Fbnctionnement ...•••......• 
07 01 30 ~penses de CspitBl ; ...•..•..•....•....•..••• 
07 01 40 Quotes-Parts et SUbventions ••.•.•.••.•••.•••• 

'I'Or,A!, • • • • • • • • • t • • I I I I I tl tl tl I tl tl I I I I • • tl I I I I • I I <II I I I 

SEOITON 07 02 • - ENSEIGNEMEN:r PRIMAIRE HAITIEN 

OOURIES 

3 242 600 
802 972 

45 000 
100 000 

4 190 572 

Pour le fonctionnement d'~coles primaires, laiques et congrega­
nistes, des deux eccles nonnaJ.es, y COJ1llris ~alaires, fournitures de bureau des 
salles declasse, entretien des boursiers et autres depenses, pour 1'-inscription 
et le contr61e des eccles primaires priv~es et pour la supervision administrative 

de progr-amne d' e~ei@Tlement primaire, 11 est ouvert un Cred1 t de Odes: 57 4 74 612, 

reparti corrme suit: 

RUBRIQUE 

07 02 10 Services Personnels .•.•.•......•.•..•.••..••• 
07 02 20 

07 02 30 
Autres Depenses de Fonctionnement ..•.•..•••.•. 
Depenses de Capital ......................... . 
IDrAL .............. I ••• ' ••• I •• I ••••••• I •••••• I 

SECTION 07 03.- ENSEIGNEMEN:r SECONDAIRE 

GOURDES 

54 553 338 
2 846 ~74 

75 DOD 
57 474 612 

Pour le fonctionnement aee lycees de l'Etat, y compris les salaires, . . 
les fournitures de bureau et des salles de classe, entretien des boursiers et au-
tree de~nses; 'p::>ur 1 'irupection et le contrOJ.e des eccles secondaires pri vees, 11 
est ouvert un Credit de Odes: 8 272 479, reparti corrrne suit: 

RUBRIQUE 

07 03 10 Services Personnels ...........•.............• 
07 03 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . 

'IOJ:IAL • • • • .. • I • • • • • • • • .. • • • • • • I • • • • • • • • • • • I • • • • • 

GOURI:ES 

7 9~9 599 
322 880 

8 272 Ll79 

... 



' 

SEorinN 07 04.- ENSEIONEMENT PIDFESSIONNEL Er TECHNIQUE 

Pour le fonctionnement des ~coles professionne~es, prevocation­
nelles, lea cours speciaux de perfectionnement vocationnel de 1 1Etat, 11 est au­

vert un Cr~dit de Odes: 5 ~73 373, reparti COnm:! suit: 

RUBRIQUE 

07 04 10 Services Personnels 
07 04 20 Autres Depena~s de Fonctionnement ..•..•...... 
07 04 30 Depenses de capital .....•....•..........•..... 
07 04 40 Quotes-Parts et Subventions ......•.••.•.•..•.. 

'IO'l'AL • . • • • . • • • . • • • I • • • • • ' • I • • • • • • ' • • • I • • • I • • • 

SECTION 07 05 • - FRAIS D 1 EXAMENS, COURS D 1 E'IE 

OOURIES 

4 418 543 

909 830 

109 000 

36 000 

5 473 373 

Pour la tenue des exarnena du brevet e1ementa1re et du baccalaUr­
reat prerni~re et deuxierne parties, des exarnens de fin d 1 etudes professionnelles, 
11 est ouvert un Credit de Odes : 794 020. 

SECTION 07 06.- BmLIO'lliEQUE NATIONALE 

Pour le fonctionnement des biblioth~ques scolaires, v compris les 
salaires et autres depenaes, 1lnest ouvert un Credit de Odes : 337 005, reparti 
cornme suit: 

RUBRIQUE 

01 06 10 

07 06 20 

07 06 30 

Services Personnels .................••...... 
Autres Depenses de Fbnctionnernent .•...••..•.. 
Depe·nses de Capital ......................... . 

'I'OI'AL • I •••••••••••• ••••• I •• • •• I ••••• I I • •• I. I. 

SEoriON 07 07 . - CONSERVA'IOIRE IE MUS! QUE 

GOURDES 

326 100 

6 405 

4 500 

337 005 

Pour le fonotionnement du Conservatoire de Musique y compris lea 
salaires et autres depenses, 11 est ouvert tm Credit de Odes : 50 300., reparti 
oorrane s u1 t : 

RUBRIQUE 

07 07 10 

07 07 20 

Services Perso.nn.ela ..... , .................. , , . 

Autres Depenses de Fonctionnernent 

'I'OTAlJ I I I I I I I I I I I I I I I I I I t ' I I to I I I I I I I I I I I I I I I I I I 

GOURDES 

43 100 

7 200 

50 300 
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SEOriON 07 08 . - ACADEMIE IES BEAUX ARI'S 

Pour le fonctionnement d 1 une ecole des Beaux- Arts; pour 1 1 ensei­

gnernent de la peinture et de la sculpture, v compris lea salaires et autre a de­

penses, 11 est ouvert un Credit de Odes: 70 300., reparti colllrie suit: 

RUBRIQUE 

07 08 10 

07 08 20 

07 08 30 

Services Personnels .......•............•..••.• 

Autres Depenses de Fbnctionnement •............ 

1)9penses de Capital. .......................... . 

'I"OT-AL ••••••••••••••••••••••••.•• , •••••••••••••• 

SECT.WN 07 09 .- COM'1ISSION HAITIENNE IE COOPERATION AVEC L'UNESCO 

GOURDES 

55 800 

8 500 
6 000 

70 300 

Pour les echahges culturels, choix des boursiers, echanges d'experts 

t ant haitiens qu'etrangers, y cornpris lea salaires et autres depenses, il est ou­

vert un Credit de Odes: 114 000 ,reparti comne suit: 

RUB RIQUE 

07 09 10 Services Personnels ••.•.........•............. 

07 09 20 Autres Depenses de Fbnctionnement •••........•. 

'I'O'r~ I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I t I I I I t I I , I I I I I I I I I I I I 

SECTIO 07 10.- CONSERVA'IDIRE NATIONAL D' ART DRAMATIQUE 

GOURDES 

66 000 

48 000 

114 000 

Pour le fonctionnement du Conservatoire National d'Art Dramatique 

y compris les salaires et les frais de fonctionnement , 11 est ouvert un Credit de 

Odes: 4 8 000' repa.rti comme suit: 

RUBRIQUE 

07 1010 Services Personnels ....•..................... 

07 10 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .......... . 

'lOT~ I I I I I I I I I I I I I I I I I I I. I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 

SECTIO 07 lL - MUSEE DE LA NATIO (MAUSOLEE) 

GOURIES 

4o Boo 
7 200 

48 000 

Pour le fonctionnement du Musee de la ation y·compris les salaires 

et les f'rais de fonctionnement, 11 est ouvert un Credit de Odes : 410 239, repa.rti 

comme sUit : 



RUBRIQUE 
07 11 10 

07 11 20 

Services Personnels 

Autres Depenses de Fbnctionne:rrent ..... : ...... . 

'IOTAL ....................................... . 

SECTION 07 31.- UNIVERSI'IE D I El'AT D I HAITI 

GOURDES 

338 400 

71 839 

410 239 

Pour le fonctionn~nt d 1 une institution publique d 1 enseigpement 

superieur y compr:l.s les salaires du personnel enseignant et administratif ., be~ 

ses d'etudes aux etudiants selectionnes et autres depenses des Facultes de Droit, 

des Sciences , d 1Ethnologie, de l 1Institut National d 1Administration et de Gestion, 

il est ouvert un Credit de Gdes : 4 841 900, repa.rti COI!IIre sUit : 

RUBRIQUE 

07 31 10 

07 31 20 

07 31 30 

07 31 40 

Services Personnels ......................... . 

Autres Depenses de Fonctionnement ........... . 

Depenses de Capital ......................... . 

Quotes- Parts et Subventions ...... .. .... .. ... . 

'1'01' .AI., • • • • • • • • • • • • • • • • & • • • • • • • • • • • .. • • • • • • • • • • • 

GOURIES 

4 354 200 

252 404 

30 260 

205 036 

4 841 900 

SECTION 07 32 .- OFFICE NATIONAL D1 ALPHABETISATION E'l' D' ACTION COMMUNAUI'AIRE 

Potu: realiser le progr-anme d I alphabetisation y compris 1 I o~sa­

tion et la prorrotiOn d I une ~e rrethodique et na.tionale' il est OUvert lU1 Cre­

d:f:t de Odes : 4 .028 100, reparti co~ ·sUit : 

RUBRIQUE 

07 32 10 

07 32 20 

Services Personnels ........................ . . . 

Autres Depenses de Fonctionnement ...... . ...... . 

'l'Ol'AI., • • • • • • • • .. • • • • • • • • . . • • • • • • . • • • • • • • • • . .. • . • • 

SECTION 07 33.- INSTITUT NATIONAL DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

GOURDES 

3 957 900 

70 200 

4 028 100 

Pour contr:l.buer au fonction.nerrent de 1 'Insti tut National de li'.;rna­

tion Professionnelle, il est ouvert un Credit de Gdes : 1 285 900 ' reparti comrre 

suit : 
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RUB RIQUE 

07 33 10 
07 33 20 
07 33 30 

Services Personnels ............ . . .... ........ . 
Autres D§penses de Fbnctionnement ............ . 
Depenses de Capital .......................... . 

'TOTAL ••••••••••.•••..••••.•....••••.•••.•••• ' . 

OOURI:ES 

867 900 
405 200 
12 Boo 

1 285 900 

SECTION 07 34 . - CENTRE PILO'IE DE FORMATION PROFESSIONNELLE ET TECHNIQUE 

Pour contribuer au fonctionnement du Centre Pilote de Fbrmation 

Professionnelle ~ il est ouvert un Credit de Odes : 1 356 200 , reparti comne suit : 

RUBRIQUE 

07 3~ 10 

07 34 20 

07 3~ 30 

Services Personnels . . .. . . ..... .. ... .... ...... . 

Autres De~ses de Fbnctionnement . . .. . ....... . 

Depenses de Capital .. .... . ... . ............... . 
TOTAL .•. • . ..• . •... ... .. .. ... . ••....... . . .. .. .. 

GRAMD 'IOTAI. 

CHAPITRE VIII 

08- IEPARIEMENT DES AFFAIRES SOCIALES 

SECTION 08 01 .- SECRETAIRERIE D, ETAT 

GOURDES 

956 904 

326 324 
72 972 

1 356 200 
88 747 000 

Pour le contr61e de toutes 1es activites de ce Departement particu­

lierenent la correspondance de la Secretairerie d 'Etat; pour assurer la liaison 

avec les Services Autonomes, les Services Internationaux, il est ouvert un Credit 

de Odes : l 370 485, ret:arti conme suit : 

RUBRIQUE 

08 01 10 

08 01 20 

08 01 30 
08 01 40 

Services Personnels . ..................... . .. . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . 
nepenses de Capital ... . .................. . .. . 

Quotes- Parts et Subventions ................. . 

'TOTAL •• .•••• • ••..•.•... • .•••..••••••..• • .•••• 

GOURIES 

746 700 

361 985 
40 800 

221 000 

l 370 ~85 



SECTION 08 02 . - DIRECTION GENERALE DU 'IRA VAIL ET DE LA MA.IN- D' OEUVRE 

Pour etudier et ameliorer les conditions de travail , organiser et 

contr6ler l ' emploi, assurer !'application des lois et reglernents sur l ' ernploi des 

femmes et des enfants, la conciliation des differends entre Patrons et Empl oyes; 

pour effectuer des etudes et presenter des recorma.ndations sur le salaire mini­

mum, -il est ouvert un Credit de Gdes : ~51 300, reparti cormre suit : 

RUB RIQUE 

08 02 10 Services Personnels . . ...... .. ............. .. . 

08 02 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .......•... 

'IDTAL •..•• •.. ... . . •• . . . . . .. .••• • . .• . . . . .•... . 

SECTIO 08 03 .- DIVISION DU TRAVAIL 

GOURDES 

264 600 

86 700 

351 300 

Pour veiller a ! ' application des lois et reglements relatifs au 

travail; etablir les relations avec les syndicats et autres Organisations Sociales, 

il est ouvert un Credit de Gdes : 1 254 465, reparti corrme suit : 

RUBRIQUE 

08 0310 Servi~es Personnels . . .... . ... . .... .. ...... . . . 

08 03 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ....... .. .. . 

'TOTAL •.•.••.•••••.•.••..••.••.•..••.•••.••••. 

SECTIO 08 04 . - DIVISION DE LA MAIN-D ' OEUVRE 

GOURDES 

1 202 700 

51 765 

1 254 465 

Pour realiser des etudes sur les conditions prevalant sur le rm.r­

che du travail ' l ' emploi et le ch6mage' etablir 1 1 indice du coO.t de la vie' aider 

au placement des travailleurs et interpreter les statist ques du Travail, il est 

ouvert un Credit de Gdes : 1 54 6 170, reparti collYI'e sljli t: 

RUBRIQUE 

08 04 10 

08 04 20 

Services Personnels .. . ... ... . .. . ..... . ... . .. . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ..... . .. . . . . 

'IDTAL .... •••••• .. .. . .•.. .• . . •. . •.•• .. .. ..• • . . 

GOURDES 

1 524 240 

21 930 

1 546 170 
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SECTION o8 05.- niVISION ADMINIS'IRATIVE 

Pour l 'administration et la coordination des activites du Departe­

ment , y ccmpris le Secretariat General, l es Services de Comptabili te et de Paie-:·. 

ment, transport , fournitures, archives , entretieh, 11 est ouvert un Credit de Gdes : 
936 000_, reparti coome suit : 

RUBRIQUE 

08 05 10 Services Personnels ...• . . . .•.. .. .... . ......• 

08 05 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .. . .. . . . ..• 

'IDTAL • • ••• • •• .• •• • •..•.•.......••••.••••••.• 

SECTION 08 06.- DIVISION DU SERVICE SOCIAL 

GOURIES 

915 600 
20 ~ 00 

936 000 

Pour amena@er et organiser des programmes sociaux con~us au bene­

fice des mdividus , des familles , de la collectivite par 1 ' inte!"l'TEdiaire des ass±s­

t antes auxiliaires des Services Soci aux aux fin de rechercher l es causes qui com­

posent leurs equilibres physiques ' psychologiques ' economiques ou rroraux et mener 

toutes activit es susceptibles d ' y remedier, 11 est ouvert un Credit de Gdes :303 900 , 

reparti comne suit : 

RUBRIQUE 

08 06 10 

08 06 20 

Services Personnels .. .. ... . .... . ......... . .. . 

Autres Depenses de Fbnctionnernent . .. .. . .. . . . . . 

'IDTAL •.••. • •.•• .• • •.••• ... 0 0 •• 0 0 . o o . 0 0 o ••• 0 •• 0 

SECTION 08 07 .- DIVISION IE LA DEFENSE SOCIAIE 

GOURDES 

293 70.0 
10 200 

303 900 

Pour assurer la perennite de l ' ordre soctal en stimulant et coor~ 

donnant tout e politi que tendant a la prevention et au t raitement de l' inadaptaticn 

juvenile dans les differentes communautes haitiennes , i l est ouvert un Credit de 

Gdes : 1 529 955, reparti comme suit : 

RUB RIQUE 

08 07 10 

08 07 20 

08 07 40 

Services Personnels 0 • 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • •• 0 • 0 0 0 • 0 •• •• 

Autres Depenses de Fbnctionnement . 0 •• • ••• ••• •• 

Quotes-Parts et Subventions . . ... .. . . 0 • •• • • ••• • 

'IDTAL • •••••• · ••. • •••.• •• .• 0 0 ••• • ••• 0 ••••• •• •• • • 

GOURIES 

1 0~0 100 

71 655 
418 200 

1 529 955 



SECTION 08 08.- OFFICE NATIONAL DE L' ARI'ISANAT 

Pour renover les conmunautes rurales en formant le personnel qua­

lifie susceptible de repondre aux besoins economiques et sociaux de la collecti vi­

te, il est ouvert un Credit de Gdes : 1 o64 025 , reparti cOilllJ'E suit: 

RUBRIQUE 

08 08 10 Services Personnels 

08 08 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ...... . ..... . 
'IOTAL .•......•.....••.........•.•............. 

SECTION 08 31 . - INSTI'IUT DU BIEN-ETRE SOCIAL In' DE RECHERCHES 

GOURDES 

993 900 
70 125 

1 064 025 

Pour contribuer au fonctionnement de 1 ' Inst tut du Bien- Etre ,, ' :'l 

et de Rech1he , 1 est ouvert un Credit de, Gdes : 5 68~ 200, r eparti comme ~ 1 .t : 

RUBR,IQUE GOURDES 

08 31 10 1 Services Personnels ... ... ... . . .. .. . . .. .. . .... 2 654 4dO 
08 31 20 Autres Depenses de Fbnctionnement .... .. . . .. .. 316 81S 

08 31 30 Depenses de Capital ....... ...... .......... ... 78 28~ 

08 31 40 Quotes-Parts et Subventions ... ... ....... .. .. 1 068 110 

08 31 70 Assistance Sociale ...................... ..... 1 566 00 

'roi'AL .•.............••...........•••.•....... 5 684 200 

SECTION 08 32 .- OFFICE NATIONAL DU LOGEMENT 

Pour contribuer alf fonctionnement de l 'Office Nat ional du Logt .:r 1., 
il est ouvert un Credit de Gdes : 2 079 700, reparti corrme suit : 

RUBRIQUE 

08 32 10 

08 32 20 

08 32 30 
08 32 40 

08 32 70 

Services Personnels 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............ . 

Depenses de Capital .......................... . 

Quotes-Parts et Subventions .............. . .... . 

Assistance Sociale ................ . ........... . 

'IOTAL ....•.•.......•..••.•.................... 

GRAND 'IDTAL .......•...........•.........•..... 

GOURJ:ES 

1 341 000 
462 coo 

18 000 

84 000 

12 700 

2 079 700 

16 120 200 
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CHAPITRE I X 

09- IEPARIEMENT DU COM'ilERCE El' DE L ' INDUSTRIE 

SECTION 09 01 .- DIRECTION GENERAIE 

Pour le fonctionnement de la Direction Generale , il est ouvert 

un Credit de Gdes : 1 24 5 000, tmiquerrent pour les Services du Personnel. 

SECTION 09 02 . - DIRECTION AI»>TNNSTRATIVE 

Pour le fonctionnement de la Direction Administrative, il est ou­

vert un Credit de Gdes : 2 244 400 , reparti conme suit : 

ROBRIQUE 

09 02 10 

09 02 20 

09 02 30 

09 02 40 

Services Personnels . . ... . .............. . .... . 

Aut r es Depenses de Fonctionnement .... . .. . ... . 

.repenses de Capital .................... . .... . 

Quotes-Parts et Subventions ................. . 

'IDTAL ....•...••.•..•....•..... • .....•.••.•... 

SECTION 09 03 .- DIRECTION DU COMMERCE 

GOURDES 

761 400 

1 202 400 

232 600 

48 000 

2 24ll 400 

Pour assurer le fonctionnement de la Direction du Commerce il 

est ouvert un Credit de Gdes : 821 400 , uniquement pour les Services du Per onnel. 

SECTION 09 OlJ . - DIRECTION DE L 1 INDUSTRIE 

Pour canaliser, orienter , prorrouvoir et controler les investisse­

ments et plus generalerrent la cro ssance de l ' industrie, i1 est cree une Division 

de l ' Industrie pour laquelle 11 est ouvert un Credit de Gdes : 709 200, unique­

ment -,ur les Services du Personnel . 

SECTION 09 05 . - DIRECTION DES PRIX 

Pour le fonctionnement de la Direction des Prix , il est ouvert 

un Credit de Gdes : 231 600 , uniquement pour les Services du Personnel . 



SECTION 09 06 • - DIRECTION DE CON'IROIE ET DE L' INSPECTION 

Pour l e f onctionnement de l a Direction de Control e et de l' I nspec­

tion, il est ouvert un Credit de Gdes : l 398 600, uniquernent pour les Services 

du Per sonnel . 

SECTION 09 07 .- DIRECTION lES STATISTIQUES 

Pour mettre la Direction des Statistiques en mesure de central ser 

toutes les dormees se r apportant au corrmer ce interieur et a la product ion indu. · 

t r ielle , de fournir toutes les informat ons statistiques aux autre ervices d· 

Departement , il es t ouvert un Credit de Gdes : 268 200 , uniquement pour les Se -

vices du Personnel . 

SECT.I:ON 09 08 .- DIRECTION DES ETIJDES JURIDIQUES 

Pour l ' application des lois concernant les licences d'et1~ . ' 
les livret s d ' invention , les marque de fabrique , les soci etes anonyne. et n 

t oute consult ation j uridique , il est ouvert LU1 Credit de Gdes : 317 400, i!l"l·-. te­

ment pour les Services du Personnel . 

SECTION 09 31 . - ADMINIS'IRATION GENERALE DES POS'IES 

PO\.U' un service pas tal ef ficient complet , c omprenant le tn . .1.r:.:. ·r 
et la livraison des lett res dans les villes , l 'emissi on et la vente de t~ _ •. 

p:>st e et pour ·l es services postaux sJ:,eciau.x, il est ouvert un Credit de Gde. 

2 500 000 ' reparti corrme suit : 

RUB RIQUE 

09 31 10 

09 31 20 

09 31 30 

Services Personnels ..................... . ... . 

Autres Depenses de Fbncti onnement ........... . 

Depenses de Capital ......................... . 

'IOTAL •••.......••••.•........•.••••.......... 

GOURIJE." 

2 253 000 

237 000 

1"1 000 ---
2 500 000 

SECTION 09 32 .- OFFICE NATIONAL POUR LA PROMJTION r.ES INVESTISSEMEN'IS 

Pour contribuer au· fonctionnement de l ' Office National pour la 

Prom::>tion des Investissernents , il est ouvert un Credit de Gdes : 1 683 000, repar­

ti conrne suit : 
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RUBRIQUE 

09 32 10 

09 32 20 

Services Personnels 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............ . 

'TOTAL 

GOURIFS 

1 213 800 

~69 200 

1 683 000 

SECTION 09 33 .- OFFICE POUR LA PROIDTION DES DENR.EES EXPORTABLES 

Pour contribuer .au fonctiorm.ement de ! ' Office pour la Pro100tion 

des Denrees Exportables, il est ouvert un Credit de Gdes : 2 593 800, reparti 

corrme s uit : 

RUBRIQUE 

09 33 10 

09 33 20 

09 33 30 
09 33 L!O 

Services Personnels ......................... . 

Autres Bepenses de Fbnctionnement .......... . 

Depenses de Capit al ......................... . 

Quotes-Parts et Subventions ................. . 

'TOTAL •••••••••••••••..•.••••.••••.••••••••••• 

GRAND 'TOTAL •••..•••.•..••••.•••.••.•••••••••• 

CHAPITRE X 

10-IEPP.RI'EMENT DES CUL'IES 

SECTION 10 01.- ADMINIS'IRA.TION GENERALE 

GOURDES 

2 117 304 

374 400 

60 000 

42 096 

2. 593 800 

14 012 600 

Pour la coordination generale et le contro~e du Departement, les 

services comptab1es et financiers; pour les subventions a certaines instituti~ns 

et sec tes religieuses, i1 est ouvert un Credit de Gdes : l 00 3 600, reparti com­

me suit : 

RUBRIQUE 

10 01 10 

10 01 20 

0 01 30 

0 01 40 

J.O 01 70 

Services Personnels ...................... . ... . 

Autres Depenses de Fonctionnement ....... . .... . 

Depenses de Gapi tal ......................... . 

Quotes-Parts et Subventions .................. . 

Assistance Socia1e ..... . ..................... . 

'IOTAL ......................................... 

GO VRIES 

536 400 

216 100 

6 000 

216 000 

__ 29 100 

1 003 600 



SECTION 10 02 . - SERVICE DU CONCORDAT 

Pour le traitement des M?mbres du Clerge Catholique et pour d ' au­

tres paiements et allocations comme st ule dans le Concordat et les conventions 
signees avec certaines Congregations Catholiques , il est ouvert un Credit de Gdes : 

2 436 400 , reparti comme suit : 

RUBRIQUE 

10 02 10 Services Personnels ......................... . 
10 02 20 Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . 

'IOTAL ••...••..•..••.......................... 

ORAND 'IOTAL ................................. . 

CHAPITRE XI 

11-DEP.ARl'EMENT DE LA JUSTICE 

GOURDES 

2 176 600 

259 800 

2 lJ36 !JOO 

3 4!JO 000 

SECTIO 11 01. - SECRETAIRERIE D'ETAT 1 

Pour la coordinat on es differentes activites du Depa.rtemer.t , : 

la Justice , Cour de Cassation , Coursd ' Appel , Tribunaux Civils, Tribunaux de Paix , 

Offices de 1 ' Etat Civil , Tribunal Special de Travail , Archives National es ; pour 

1e ~teriel , les fournitures et autres depenses , il es~ ouvert un Credit de Odes : 

1 412 100, reparti conme suit : 

RUBRIQUE 

11 01 10 

11 01 20 

11 01 30 

11 01 40 

Services Personnels ......................... . 

Autres Depenses de Fonctionnement ...... ·, .... . 

Depenses de capital ... ······ ............•.... 
Quotes- Parts et Subventions ................. . 

'IOTAL ••••..••. , •• , ..•..••.•.••.....••••....• • 

SECPION 11 02 .- COUR DE CASSATION 

GOURDES 

622 500 

739 Boo 
30 000 

19 800 

1 412 100 

Pour le fonctionnement de la Cour de cassation, i l est ouvert un 
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Credit de Odes : 797 Ltoo, uniquement pour les Services du Personnel. 

SECTIO 11 03 .- COUR:;D ' APPEL 

Pour le fonctionnement des quatre (4) Cours d ' Appel de la Repu­

blique, siegeant respectivement a Port-au- Prince , au Cap-Haitien, aux Gonaives et 

aux Cayes , · il est ouvert un Credit de Odes : 856 800 , uniquement pour les Services 

du Personnel . 

SECTION 11 04 . - TRIBUNAUX CIVILS 

Pour le fonctionnement des treize (13) 'Iribunaux Civils et de leurs 
I 

Parquets, 11 est ouvert un Credit de Odes : 2 179 500 , uniquement pour les Servi~ 

ces duPer onnel . 

SECTIO 11 05 .- TRIBUNAUX rn PAIX 

Pour le fonctionnernent des Tribunaux de Paix de la Republique , 

il est ouvert un Credit de Odes : 3 4 64 700, uniquement pour les Services du Per­

sonnel . 

SECTIO 11 06 .- OFFJICES DE L ' ETAT CIVIL 

Pour le fonctionnement des cent soixante neuf (169) Offices de 

l 'Etat C vil de la Republique , y compr s les salaires des 169 Officiers char~s de 

rediger les Actes de leur Mini tere , il est ouvert un Credit de Odes : 1 028 400 , 

uniquement pour les Services du Personnel . 

ECTIO 11 07 .- TRIBUNAL SPECIAL DE TRAVAIL 

Pour contribuer au fonctionnement du Tribunal Special de Tr.a~, 

il est ouvert un Credit de Gde : 14 7 600 , tmiquement pour les Services du Per­

sonnel . 

SECTIO 11 08 .- ARCHIVES NATIONALES 

Pour le paiement des salaires des fonctionnaires et employes char­

~s de la preservation des ~ossiers et documents de l ' Etat , il est ouvert un cre­
dit de Odes : 506 400 , uniquement pour les Services du Persorynel . 

GRAND 'IOTAL 10 392 900 
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CHAPITRE XII 
12-DEPARTEMENT DE L'INFORAMTION 

ET DES RELATIONS PUBLIQUES 

SECTION 12 01 . - SECRETAIRERIE D'ETAT 

Pour assurer 1e fonctionnement de 1a Secretairerie d'Etat de 
l ' inforrnation et des Relations Pub1iques,, 11 est ouvert un Credit de Odes: 
147 000, uniquement pour les Services du Personnel . 

SECTION 12 02.- CABINET PARTICULIER DU SECRETAIRE D' ETAT 

Pour le fonctionnement du Cabinet particu1ier du Secretaire 
d 1 Eta t, il est ouvert un Cred~t de Odes : 967 200 , uniquement pour les Servi­
ces du Personnel. 

SECTION 12 03.- DIRECTION DE LA COMP'I'ABILITE 

Pour assurer 1e Fonctionnement de 1a Direction de la Comptabi ­
lite, il est ouvert un Credit de Gdes: 363 000, uniquement pour les Services 
du Personnel . 

SECTION 12 04. - DIRECTION GENERALE 

Pour le fonctionnement de la Direction General e, i _ est ouve 
un Credit de Odes : 601 800, un iqueme nt pour les Services du Persor :~e 1 . 

SECTION 12 05. - DIRECTION DES AFFAIRES ADMI ISTRATIVES 

Pour contribuer au fonctionnement de la Direction des Affaires 
Administratives , i1 est ouvert un Credit de Odes: 10 722 500, reparti comme 
suit: 

RUBRIQUE 

12 05 10 Servic es Personnel . . . . . . . . . . . . . . ...... . 
12 05 20 Autre s DP. penses de Fonctionnement . ..... . 
12 05 30 Depenses de Capital . ............... . ... . 
12 05 40 Quotes-Parts et Subventions ... ... ...... . 
12 05 70 Assistance Sociale . .... .. ..... . ... . ... . 
12 05 90 Sans Just ification ...... . ...... . ... . ... . 

TOTAL 

SECTION 12 06 .- DIRECTION DE L'I FORMATION 

GOURDES 

453 600 
1 672 80 0 

510 000 
3 947 400 

510 000 
3 628 700 

10 722 500 

Pour 1P. fonctionnement de la Direction de l'Information, 11 est 
ouvert un Credit de Odes: 39 4 800, uniquement po ur les Services du Personnel . 

SECTION 12 07 .- DIRECTION DES RELATIONS PtJBLIQUES 

Pour as surer le fonctionnement de la Direction des Relations u­
bliques, 11 est ouvert un Credit de Gdes: 1 452 000 , uniquement pour les Ser­
vices du Personnel. 
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SECTION 12 08.- DIRECTION DES BUREAUX REOIONAUX 

Pour le fonctionnement de la Direction des Bureaux Regionatx , 
il est ouvert un Credit de Odes: 603 600, uniquement pour les Servic es du Per­
sonnel . 

SECTION 12 09.- DIRECTION DE LA PROGRAMMATION ET DE L'INFORMATIQUE 

Pour assurer le fonctionnement de la Direction de 1a Program·­
mation et de · l'InformatiqueJ il est ouvert un Credit de Odes: 348 000, uni ­
quement pour les Services du Personnel. 

SECTION 12 10.- DIRECTION DE LA RECHERCHE ET DE LA DOCUMENTATION 

Pour l e fonctionnement de la Direc tion de la Recherche et de 1a 
Documentat ion, il est ouvert un Credit de Odes: }23 400, uniquement pour les 
Services du P.ersonnel. 

SECTION 12 31.- OFFICE NATIONAL DU TOURISME ET DES RELATIONS PUBLIQUES 

Pour la supervision generale de l'Office National du Tourisme 
et des Relations Publiques, les activites financieres et economiques, la pro9U·· 
gande interieure et exterieure> pour les services d'inspection et de contr61e la 
contribution aux organismes nationaux et internationaux, 1'achat de fournitu­
res, le traitement dy personnel et ·autres de penses du meme genre, il est ouvert 
un Credit de Odes: 15 359 · 100, r eparti comme suit: 

RUBRIQUE GOURDES 

12 31 10 Services Personnels f. I I Itt tIt t t' t t' It I I I 1 500 200 
12 31 20 Autres Depenses de Fonctionnement I I I It I 2 682 450 
12 31 30 Depenses de Capital I Itt I I I I I I I It I I I I I I If 3 915 450 
12 31 lJ 0 Quotes-Parts et Subventions· I It I I It f tIt t f 941 000 
12 31 50 Remboursements et Indemn1 s ations ........ 200 000 
12 31 10 Assistance Socia1e a I I I t t I t f f I t t I It t t I I I I I 120 000 

TOTAL I I t t t I I f t t I t I f f f I I t f t I I t t t t t I t t f f t I 15 359 100 

SECTION 12 32.- TELEVISION NATIONALE D'HAITI 

Pour contribuer au fonctionnement de la Television Nationale 
d 'Haiti; 11 est ouvert un Credit de Odes: 3 951 300, reparti comme suit : 

RUB RIQUE 

12 32 10 
12 32 2 0 
12 32 30 
12 32 40 
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Services Personnels ..................... . 
Autres Depenses de Fonctionnement .. . .... . 
Depenses de Capital .................... ·' 
Quotes-Parts et Subventions ........ ~ .... . 
TOTAL ...... I •• ' •• I ••••••••••••••••••• I ••• 

2 
1 

3 

GOURDES 

555 496 
087 296 
206 004 
102 504 

951 300 



SECTION 12 33 .- 4VRD RADIO NATIONAI.E 

Pour la supervision generale, les services administratifs, 1a 

preparation et 1 ' execution des pror.~s a caractere educati f et autres depen­

ses de f onctionnement de la Radio Nationale, il est ouvert un Credit de Gdes : 

4 557 900 , reparti COITI!lE suit : 

RUBRIQUE 

12 33 10 

12 33 20 

12 33 30 

12 33 40 

Services Personnels ....... . ............... . . . 

Autres Depenses de Fbnctionnement . .......... . 

Depenses de Capital ....................... . . . 

Quotes-Parts et Subventions ..... . .. . . . ...... . 

'IOTAL ..•••.•••••.••.••••••••....•.••..•.••••. 

GRAND 'IOTAL ....... . . . .... . .................. . 

CHAPITRE :xiii 

l3-DEPARrEME!111' DE L ' IN'IERIEUR ET DE LA DEFENSE NATIONALE 

SECTION 13 Ol.- OONSEIL IES SECRETAIRES D'ETAT 

GOURDES 

2 519 740 

l 675 100 

330 000 

33 060 

4 557 900 

39 791 600 

Pour les em::>lLDrents des Secretctlres d 'Etat , des Sous-Secretaires 

d'Etat ; pour les . frais accordes aux Secretaires , aux Sous-Secretaires d ' Etat et a 

leurs Secretaires pri ves, il est ouvert un Credit de Odes : 1 041 ODD , uniquem=nt 

pour les Services du Personnel . 

SECTION 13 02 .- ADMINISTRATION GENERALE 

Pour 1e controle general , 1a coorctd.nation des acti vites du Departe-· 

ment, l a supervision de ses sections centrales, 1 ' administration generale compre­

nant l a comptabilite , les depenses diverses en fournitures et autres services des 

bureaux centraux et des Prefectures; pour la publication du journal "LE l"DNI'IEUR 11 , 

il est ouvert un Credit de Gdes : 13 783 960, reparti comne suit : 

RUBRIQUE 

13 02 10 

13 02 20 

13 02 30 

13 02 40 

13 02 90 

Services Personnels .... . ...... . ............. . . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ........... . . 

Depenses de Capital ..................... . .... . 

Quotes-Parts et Subventi ons ...... . .......... . . 

Sans J ustification ................ - . .. . ...... . 

TOTAL •.•.•••.•••••.•....•• • •••. · • · · · · · •• · • • · •• 

GOURIES 

2 334 300 

2 208 000 

96 000 

6 066 400 

3 079 2.§Q_ 

13 783 960 
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SECTION 13 03.- PREFECTURES 

Pour 1e fonctionnement de Vingt (20) Prefectures siegeant dans 1es 

differents Ar:fundissemeht£ de la Repub1ique et representant le President de 1a Re­

publique pres des autorites locales ~ et les Officiels du Gouvernement , il est 

OUVert un Credit de Gdes : 1 561 428 , repa.rti COil1'J'e suit : 

RUB RIQUE 

13 03 10 

13 03 20 

13 03 30 

13 03 90 

Services Personnels .......................... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............. . 

Depenses de Ga. pi tal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Sans Justification ............................ . 

'TOTAL •.•••• •• ••••••• • ••••••..••..•• • •••••••• • •• 

SECTION 13 04 . - DIRECTION DES WNFS FRONTALIERES 

GOURIES 

887 700 I 

3ll4 928 

76 800 

252 000 

1 561 428 

Pour 1a surveillance des Frontieres , ! ' application de 1a po1itique 

Gouvernementale concernant ces frontieres et d ' autres activites y relatives , il 

est ouvert un Credit de Gdes : 542 983 , re !ll,rti corrnne suit: 

RUB RIQUE 

13 04 10 

13 04 20 

13 04 90 

Services Personnels ......... . .. . ............. . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............ . 

Sans Justification .•.............. . ........... 

'IDTM. .••••..•.••• ••• •. • •.••••.•.•••••.....•... 

SECTION 13 05 .- IMr<ITGRATION ET EMIGRATION 

GOURLES 

445 800 

59 683 

37 500 

542 983 

·Pour la mise en vigueur des lois et reglements re1atifs a 1 ' en­

tree , ::-au sejour en Haiti et au depart des etrangers , au depart et au retour des 

haitiens y compris l ' emission des passeports, il est ouvert un Gredit de Gdes : 

1 857 600 , repa.rti corrme suit : 

RUBRIQUE 

13 05 10 

13 05 20 

13 05 30 

Services Personnels 

Autres Depenses de · ~etionnement ........... . 

Depenses de Capital ............ . .. . .......... . 

'!urAL f f f f . f f f f f f f f I I f I f I I f e I e f f If I f I f f I f I f • f I I 

GOURDES 

1 632 000 

201 600 

24 000 

1 857 600 



SECTIO · 13 06 .- SECRETARIAT DU CONSEJL DES SECRETAIRES D'ETAT 

Pour 1es services administratifs relatifs aux reunions et actes of­

ficie1s du Consei1 des Secretaires d 'Etat, il est 6uvert un Credit de Gdes : 296 961 

reparti COI!ITie suit : 

RUBRIQUE OOURI:ES 
13 0610 Services-Personnels .............. . ........... . 

13 06 20 Autres Depenses d~ Fbnctionnement ... . ....... . 

13 06 90 ·Sans · Justification .............. .. ........... . 

'IOTAI:t •. ••..••...•• ..•. 0 •••• · : ••• 0 ••• 0 0. 0 0 0 •••••• 

SECTION 13 07 . - PALAIS NATIONAL 

154 200 

136 761 

6 000 

296 961 

Pour les errolwnents et les depenses du President de la Republique 

et de Son Secretariat Pri ve, le salaire du personnel dorestique du Palais atio­

nal et d'autres depenses sous le centrale direct du President tle la Republique, il 

est ouvert un Credit de Gdes: 5 275 068, reparti cornne suit : 

RUB RIQUE 

13 07 10 

13 07 20 

13 07 30 

13 07 40 

13 07 70 

13 07 90 

Services Personnels .......................... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ............ . 

· Depenses de Capital ........... ; .............. . 

Quotes-Parts et Subventions .................. . 

Assistance Sociale 

Sans Justification ........................... . 

f'O'I'AL ..•••••• . .. ••.•..•.•••.•..•... •.. •.•..• ,, . 

SECTION 13 31.- VOIRIE 

GOURDES 

901 200 

905 148 

96 000 

192 000 

432 000 

2 748 720 

5 275 068 

Pour l e nettoyage des rues, pares, arteres de la capi tale et des 

environs ' le curage des egoG.ts et bassins hydrogr>aphiques et pOUr tous travaux 

de sanitation et .d ' hygiene' 11 est ouvert a 1 ' Article 13 31 tm credit de Gdes: 

3 896 100, uniquerrent· pour les Services du Personnel . 
. . . . 

GRAND 'IOTAL ... 0 •• ••• •• 0 ••••• 0 • 0 .... 0 0 • 0 0 28 255 IOO. I 

. •' 
• f 
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CHAPITRE XIV 
14-DEPARTEMENT DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

SECTION 14 01.- ADMINISTRATION GENERALE 

Pour assurer le fonctionnement des services centraux, 1a su­
pe rvision generale du Departement et des services administratifs qui en de­
~n.dent dans !'execution de ses oro~rammes, y compris la Division d'Admi · 
ni stration Generale et la sectioR de comptabilite ~ 1e paiement des four 
nitures et materiel, des reparations, 1'entretien, 1'ame11oration et au 
tres de9enses similaires egalement les quotes - parts de la Reoublique 
d 1 Hait1 a~x programme de certains organism~ internationaux et de certai­
nes instithtions mixtes d'assistance medica1e; pour 1e paiement des ap­
pointements et salaires des fonctionnaires et . employe , i1 est ouvert un 
Credit de Gdes: 9 228 632 3 reparti comme suit· 

RUBRIQUE 
14 01 10 
14 01 20 
14 01 40 

Services Personnels ................... . ...... . 
Autres Depenses de Fonctionnement ............ . 
Quotes-Parts et Subventions ................•.. 
TOTAL I I • e I • I f' I e • I e e t t I I I I I " I I I I I • I I I ' I I I " I I e I I 

SECTION 14 02.- DIVISION D'ASSISTANCE PUBLIQUE 

GOURDES 
1 798 200 

665 468 
6 764 964 
9 228 632 

Pour assurer 1e fonctionnement et 1e paiement des appointe-­
ments des fonctionnaires et employe des services hospitaliers du pays, 
l'Hopita1 Dr. Franqois DUVALIER (Baraderes) , 1'Hopital de 1'Universi te 
d' Etat, le Sanatorium de Port-au-Prince, 1e Centre Obstetrico-gynecolo -~ 
gique, 1es autres sanatoria et pavi1lons de tuberculeux, les hopitaux de 
di; t r i cts; pour 1es services rendus aux malades non hospita1ises, et ~ 
! •inspection des hopitaux prives , il est ouvert un Credit de Gde~: 
28 555 404, reparti comme suit: 

RU BRIQUE 
14 02 ·10 
14 02 20 

Services Personnels .................. . ....... . 
Autres Depeuse s de Fonctionnement ............ . 
TOTAL I I I I I I I I I I 1 ° I I I I I tl I I I I I I I I I I I I I • I I I • I I I 1 I I I 

GOURDES 
22 213 800 
6 341 604 

28 555 404 

SECTION 14 03,- DIVISION D'HYGIENE PUBLIQUE ET DE MEDECINE PREVENTIVE 

Pour la realisation d'un programme de presentation et de 
promotion de la sante publique a l'echelle nationale, pour l'assainisse­
ment urbain et rural, la voirie dans les villes de province et les zones 
rurales, la construction, le developpement et l' entretien de !'infras­
tructure sanitaire, la demoustication, le controle sanitaire des aliments 
et de l'eau de boisson· pour le fonctionnement des sections statistiques, 
d'epidemiolo~ie, de la quarantaine, de !'education sanitaire, au contr6-
le de la tuberculose, des maladies veneriennes, de l'Institut National de 
Laboratoire et de Recherches, de l'Ecole des Officiers de la Police Sa­
nitaire, de l'Ecole Nationale d'Auxiliair.es, des centres urbains de sante 
publique et pour toutes activites relatives a ces programmes, y compris 
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1~ Section de utri tion, il est ouvert un cr~dit de G es : 3 796 740, r~ ­
~ r .1 comme sui · 

C:lbRIOUE 

l l.l 03 10 
lli 03 ?0 

Services Pe r sonnels . . .. ... . . ... . .. ...... . . . . . 
Autres D~penses de Fonctionnement . . .. ...... . . 
TOTAL . . . . ' . . .. . . . . . . . . ' . . . ... .. . .... " . ... ... . . 

S~CTION 14 04 . - DIVISION DE MEDECINE COMMUNAUTAIRE 

GOURDES 

3 617 700 
179 OLIO 

3 79 6 7LIO 

Ollr 1 r ealisat i on d' un orop;r o.mme d! a melioration de 1a San-· 
te de populations rura1esJ le fonctionnement de dispe nsaires-ho itaux 
et centres de sant~ et our l 1 ex~cution de toutes a utres activites rel -
~lve::; ace proe: arnme .. il est ouvert un CrF>dit de Gdes: 3? 067 268, r 'par­
ti commc uit: 

RUDlii'"'UE 
14 04 10 
11~ Ol.J 20 

:ervices Pe~sonne1s . . . ... . . ...... ...... .. ... . 
Au res Deoenses de Fonctionnemen .. ..... .. . . 
TOT.O.L 

ECTIO' 14 05. - DIVISIO 1 o~o 0 TOLOC IE 

G URDE. ... 
28 807 ? 'JO 
8 260 068 ---

37 067 268 

Pour assurer 1e fonc ionnement des ervices dent ire~ M~ns 

le cent re s hosoi ta1iers e les centres de santf' du De parte en. -.. w .J •• 

la conduite du pro .ramme de prophylaxie denta1re dans les 'col~~· · mal­
res et secondaires et le contro l e des autres progr ammes dentaire , ~1 
est ouvert un Credit de Gdes· 132 300 uniquement our les SP. vj e~ du 
Personnel. 

SECTIOt 14 06. - ASILES 
. ; 

Pour assurer le fonctionnement des asiles, 11 est ouvert un 
Cr' di t de Odes: l 409 100 r eoarti comme suit: 

RUBRI0UE 
14 06 10 
14 06 20 

Serv ces Personnel s . .. . . . . . . . ... . .. .. . . . .. .. . 
Autres D0 . enses de Fonctionnement . . . . . . . ... . . 
TOTAL 

SECTION 14 07.- fi'ACULTE DE MEDECHIE ET D.c. PHAR MCIE 

GOU DES 

934 500 
474 600 

1 409 100 

Pour 1 ex:cution, dans le cadre de 1'Universite d 1 Etat d'Ha­
i i d•un pro~ramme comJlet de formation de mP.decins et de pharmaciens , 
conformemant aux ormes e la science medicale moderne c t adaptP aux b -
oins des communautes haitiennes, 1e fonctionnement et l'equipement des 

nouvelles sections 'e la acul te de Hedecine e t de pharmacie, le paie·­
ment des salai r es et achets des professeurs n· tionaux et e ra ers e 
1es au~res employes de c tte institution, il est ouvert un cr:dit de Gdes : 
3 115 363 , reoarti comme su t: 
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l~ 07 ll 
] •1 0 i 2) 

s~rvices ersonn 1~ .. . .. . . .............. . . 
Au r<.=·s Df->nen:;a~ de F'or.c tionnemen .. . . ... . . . . . . 
'I'OTI\L • ~ .. ... • .. • • ' • • • .. • .. • • • • • • • • f • • " • 

,OURDES 

3 J93 600 
___ 21 76~-

3 115 368 

Po~r l'ex~c tia . d•. ~ le calr~ re l'Univer it~ ·-tat 
: H~~-: -tau niv~qu ~ nfri~ur, 1 1 un c~ . ~e com. let de orm~tion de 
.ent's;, l e~t o vert. un Cl'~dlt je Gde-- B 3 4, r.::o· !'ti comme s i-: 

.u3~I ""~Ui·: oou:mzr; 
:i.J.l 08 10 
lil 08 20 

~crviccs erson. el"'" ..•.• . •. .. ...... ..•.•... 
ut1 •"'fi Df-·nensEs r1"' PonGt.ionn ~"n . . . . • . . .. . . 

SECTIO:! 1 J9 .- CCOL. ATIO:;AL.;. DS~ IN.PIR·· IERE 

734 700 
105 6~l1 

840 324 

four assurer 1< rorr.12 -iorc o !I le e .. e~ e1e es--infirm1cres e 
·- 'me io:"ln"J e:t 'ies rol"' (:,) P~olt...~. de Por au ?r:ince, ·u C. ~c.. tien 
~ :ie. Cav..::~~. ·' omoris 10 emen:: 1 o rri ure .:. t: allocation ~ux <?1 ve~. il 

·:st o..1ve ·t; n Cr6dit C::e , •:s: 1 1129 8J'J r:. arti co .me suit: 

1~ 09 10 
.i.l.f JQ ?0 

S0r\·ice . Personnels 
Autre Deoenses d Fonctionnem n 

.A~"' Y.LI .E'· 

GOURDE-S 

l 078 800 
351 OOC· 

l 429 800 

our le traite .. n de mala ics mentales le fonc ionnement 
·.1u C ntre d ·' Psych· atric; y com ris le sc1·vic.:c e oedo-os· chj t ie. il 
PFt ouverL un Cr~dit de n c~ : 981 03G r~partl cowne suit: 

RUBli OtiE 

14 10 10 
1 HI 20 

Services Pers nn ls ..... . .. .. .. ....... ... .. . 
Au.res D&oen ~s ~ Poncicnne ~nt ...... . .. .. . . 

. .. . .. .. ' ' . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. .. . . . . . .. .. . 
.:SC':'I0:· llJ 11 . - 1\ .A S?OR'T'~. h :.PARATIO.lS ~T E TRETIC:i 

GOURDES 

86. 100 
120 936 

81 036 

Pour l e fonctionnement et l'en re ien de taus les v~hicule~ 
~c Q~ ·teliers e r § aratl n u D~ ar ement. l'achet de ~arburant, lu ­
;I'ifiant·· t oic ces de rech<lnP'e. les salaires du personnel administratif 
et technique des chauff urs et.apprentis du garage, il est ouvert un Cr& 
dir ··-!}des. l 879 700, rP.oart..i comme uit : 

.. :.:~~ . QU.: 

14 ll 10 
1 ll 20 
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Services Personn 1., . ... .... . .. . . 
Au res Jepens~s e For.ctionnemen 

TOTAL .....•....• . ... . .•..... .. .•• . .. • . •... · • . 

GOURDES 

539 100 
l 340 600 
1 879 700 
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SECTION 14 12 .- SERVICES SPECIAUX 
Pour l 'execu ~ion d ' cnquetes socio -economi ques de la popula­

tion en de s locali t~s de si~nees , l a p r~ a r a t ion de plans de t ransferts de 
population s e l on l cs normes e t a blies ; pour l es tra va ux de cons truct. on 
de s hooitaux-d i s pe nsair es. c lini~ues rur alesJ centres de san te, le con­
t r ole de l' as~is tance exterieure e de~ or o rammes inte rnat i onaux~ 11 es 
ouvert un Credit de Gdes l 230 90 0, r npar ti comme s uit: 

RUBRIQUE 
11-1 1 2 1 0 
1 1~ 1 2 20 

Ser v ce s Personnels . . .. . . .. .. . . . . . ... ... . 
Autre s D~oe ns es de Fonctionneme nt . . . . .. .. .. . 
'!'OTAL 

SECTIOiJ 14 1 3 . - ECOLE DE 'rEC HNOLOG I E NEDICALE 

GOURDi: 
1 050 90:J 

130 0()() - ---
1 230 900 

Pour a sur er le · foJctionnement des €cole de :echnolo~je ~­
dical e en vu~ de 1!1 fo r mation es techniciens oar a-me i caux : 1ahorn -
t ins, biochimistes, nesthesistes, radios;r aoh..,s e radio ~, h f-- r pe~Aces, 1• 

nF>s i the r apeu tes , sag - femmes, auxilia es nu tr ionnis · . • a liail • " 
mS dicales, t ecnnic ns en ~lectrocardio .r~ohie et e n el~~troenc ~ ohal rr~­
nhi e etc . .. , 11 .::s ouvert un Credit -'~e Gde~ 75 288, r -: nar t i c0;1Te . •J.i t · 

RUBRIQUE 
lll 13 10 
14 13 20 

--Se rvi ces Pe rsonnels ... ... . . . . . .. . . .. . . . .. . .. . 
Aut res De e ns es de Fonct ionnemenl . . . .. . . . ... . 
TOTJ\L 

SECTION 14 1 . - DIVI;:-, I ON DE LA ~ECHERC H E r~EDICALE 

G .q "S 
. .. J 

. 
-

~~ ..= t :'J -- ---- ...- - --

Pour or~aniser , s uperviser les i nvest igation~ . cienti ~ ue~ 
dans les o iverses institutions relevant du Departement de 1~ San e Publi­
que , 11 e st ouve r t un Cr0dit de Odes: 23 100, unique men t pour l es Servi 
ce s du Pe rsonnel . 

. CTIO 1 ~ 1 5 . SERVICES TEC41 InUES DE LA SCCRETAIRER I E D'~TA~ 
En vue de centra1iser to utes le donnee . stuti s t i ques rela­

tives a ux orob l emes de sant6J orPparer et reviser e r iod i queme nt l es plans 
mettant en evidence les orlncioaux problemes s•y raooortan t, par l 1 etude . 
! 'e va l ua tion, l a lanjfication de leur. donnees speci fiqu e s, i1 e s t au­
vert un Cred i t de Gde · l 283 940, r P. arti comme suit : 

RUBRIQtJE 
14 15 10 
14 15 20 

Servi ce s Person e1s . . .. . ...... . .. . . . .. . ..... . 
Aut res Deoenses de Fonctionnement . . ... .. .. . . . 
TOTAL . . . . • t • t • p I • ., • • • • t t • • t • ' ' • • t • t • t • t t • t t I 

GOURDES 
722 400 
561 540 

1 28 3 940 
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SECTIO 1~ 16 .- DIVISIO I D'HYGIENE FAMILIAIE 

eour l ' organisation, la coordination et la supervision des pro­

grammes de protection materne1le et infru1tile , la planification familiale sur 

le Terriroire de la Republique, le paiement des salaires des fonctionnaires et 

employes , l ' achat 9e materiel educatif, medicaments et fournitures diverses , il 

est au vert un Credit de Gdes : ~ 68 300 , uniquement po~ l es Serv-lces du Person­

nel. 

GRAND 'IOTAL ............................. . 

CHAPITRE Y0l 

15-FORCES ARMEES D' HAITI 

SECTION 15 01. - FORCES ARMEES D' HAITI 

91 517 200 

Pour les depenses des Fbrces Arm"§es d ' Haiti , il est ouvert un Cre­
dit Global de Gdes : 76 000 00~ . 

CHAPITRE XVI 

16- rEPARIEMEm' OC'3 MINES ET IES RESSOURCES ENERGETIQUES 

SECTION 16 01. - BUREAU DU SEC.RETAIRE D' ETAT 

Pour assurer la preparation des reunions et conferences du Departe­

ment, signer la corresfX)ndance , il est ouvert un Credit de Gdes : 952 620 unique­

ment p:>ur le Services du Personnel . 

ECTIO 16 02 .- SECRE'r.ARIAT GE.NERAL 

Pour le services admin stratifs du D§partement , les services camp­

tables et financiers.! ' equipanent, les subventions a certaines institutions et au­

tres , il est ouvert un Credit de Gdes : 3 545 600, reparti COITlTle suit : 



Services Personnels ......................... . 

Autres Depenses de Fonct onnement ........... . 
Depenses de Capital ......................... . 

Quotes- Part et Subventions .............. . ... . 

GOURIES 

91~2 330 

1 212 670 
340 000 
642 600 

ROBR](UUF 

16 02 10 

16 0" 20 

16 02 30 
16 02 ~0 

16 02 70 

16 02 90 

Assi tance oc ale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 000 

Sans Justification . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 255 000 

TOTAL • . • • • . . . . . . . . • . . . . . . • . . • . . . . . • . . . . . • . . . . 3 54 5 600 

SECTIO 16 03 . - DIREC'ITO DES PRO PECTIO El' RECHERCHE'S GEOIDGIQUES 

PoLw faciliter le recherches geologiques des tes nature1s , de 

substances rrru1erales et le contr6le des activites·de prospection miniere, il est 

ouver~; un Credit de Gd.es : 7lll 000 uniquerrent pour les services du Personnel . 

ECTION 16 04 . - DIRECTION DES MINES Er CARRIERES 

Pour assurer le contr6le de:; operations d 1 exploitation des mi.Des et 

carrieres, il est ouvert un Credit de Gd.es : !115 650 uniquernent pour les Services 

du Personnel . 

SECTIO 16 05 . - DIRECTION DE PROQIW.'Ifi1ATIO ET IE PLANIFICATIOi 

Pour coordonner, p1anifier, programmer et evaluer avec le Direc­

tions interessees les acti vi tes du D§partement il est ouvert un Credit de Gdes : 

337 770, uniquement pour les Services du Personnel . 

SECTIO 16 06 . - DIRECTION DES RESSOURCES ENERGETlQUES 

Pour et dier les d fferentes sources d 1 en erg:! e et controler les 

activites de prospection de ces sources , il est ouvert un Credit de Gdes : ~86 720 

uniquerr~nt pour les Services du Personnel . 

SECTION 16 07 . - DIRECTION DES LABORATOIRES 

Pour effectuer 1 1 etude, la caracterisa ion et 1 1analyse des echan­

tillons de sediments , de sol , de roches etc ... , controler les exportations de rnine­

rais brUts , concentres ou transformes, i l est ouvert un Credit de Gdes : 443 460 , 

uniquerent pour les Services du Pe onne1 . 

SECTIOi 16 08 .- DIRECTI01 DE LA C0~1?I'ABILITE 

Pour assurer le fonctlonnement de 1a Direction de la Comptabilite 

il est ouvert un Credit de Gd.es : 565 980, uni uement pour les Services u Personnel . 

SECTION 16 09 .- DIRECTIO DU CE 1I'RE 0 1 EXPERIMENTATION 

Pour le fonctionnement de la Direction u Centre d 1Experimentation 

il est ouvert un Credit de ldes :l98 90~ , uniquement pour les Services du Personnel. 

GRAND IDrAL ..... ..... . . .. . ... .... . . . .. . ... . 7 687 700 

101 



CHAPITRE XVII 
17-DEPARTEtilE IT DU PLA!l 

SECT~O 1 17 01 . - SEC tET IRE IE D'ETAT 

Pour assurer le 
il st ouv rt un Cre it de Gdes· 
sonnel . 

fonct ·Onneme t de la Secr't ireri e d ' E at 
115 800 uniquement pour les Services du .r.r· 

~TTO 17 02 . - CABINET D SECRETAIRE D'ETAT 

Pour le fonctionnement du Cabinet du Sec retaire d'Etat, il -·· 
ou 1ert un Credit de Gdes: ~36 800, un quement pour le s_rvices du erso ~~] . 

E~TION 17 03.- DIRECTION G. RALE 

Pour 1' etablissement d la strategie globale <ie la Secret i e­
rie 'Et~~ lac ordina io. et la supervi ion de l'ensemble des activit's :es 
,...·,ect ions Techr,lque: dmin· tratives et; des er ce ... Exte ieu.rs, le con role 
de 1 ex§cution des nst uctions du Secre taire d 1 Etat, il est ouvert un Cr~dt 
d Gdes. 274 800, uniquement our les ~ervlce· du Personnel. 

SE T10N 17 0~ . - D RECTro · DES ER~CES EXTERIEURS 

Pour la coordination et le controle d activites des civer 
et vices exterieurs se trouvant dan differentes rc ions du pays~ pour l' e· l· 

de des rappor ts et dossiers emanant des services exterieurs, 11 est ouvert tn 
Credit de Gdes: 538 200, unl uemen pour les Services duPe sonnel . 

E • 1 ··a 17 05 . - l)tRECTIOJl DE LA PR0<1RAMMATION E ONO UQ.UE ET SOC I ALE 

Pour effectuer des etudes ~conomiques et sociales, faire l'ir­
ven re de ressources humaines disponibles, P.tablir la methodolog~.e d 'f1a · 
bora 1ln es lans, degager 1 s grandes alternatives de developoement, assure. 
la ~,,t-,eren .f" . P.rne d s plans nationaux et coordonner les travaux de olantn •· 
cation des 1 e s e Programmation sectorielle, 1 st ouvert un Credi t de Gder: 
82 3 800, un1 1 e;:nent pc ., l e Ser ices du Per so nel . 

"':::CTION 17 o6. - U1Hr.<;'l1IO~! DE L' 1 r EN GE. E~ T DU TERRITOIRE 

Pou entre rendre des 'tudes relat ves l'am~nageme t du · 
ri eire e la renartit~o~ soatiale de la ooulation, pour des travaux d'u 
bani atio du cays e de d&cen cralisat1on, la delimitation des re~io~s, 11 es 
ouvert un Cr~dit d Gdes: 528 600, uniquemen pour les Services du Personnel . 

SECTIO 17 07.- DIR~CTION DE LA PR0 OTIO_ ~SS PROJETS 

Po r l'~laborat on et l 'identification des projets; pour la 
formation des echnici~ns; pour !'evaluation prealable economique et financie­
re des projets de d~veloppement ainsi que leur promot on, 11 est ouvert un 
Credit de Gdes: 445 Boo, unique ment nour les Services du Per onnel. 
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SBCTION 17 08 . - DIRECTIO l DE LA COOPERATION EXTER ffi 

PoJr coordonner les difffirents asryec s de l'~ss1stance e,t • ~ 
technique et -1nanc1~re, veiller A la coh~rence des interv n ons de- r~· · 
-~ranf~res et s 'assurer de la conformit€ de ces intervention aux objectif~ 
prior>ites d plan~ pour orienter les programmes de bour es de ormation cl. 
fectionnement et seminaires de recycla~e en Haiti ou a l'ctran~ r, J es ' ' · 
vert un Credit de Odes: 456 000, uniquement pour 1 s , erv c"::; d 'l Per ct e~. 

SECTION 17 09 . - DIRECTIOII DE CONTROLE ET E TL\VJATIO. 

Pour pr ~parer .t e tudi er avec l'Office du 
tion des ressources financieres les tableaux orfvlsionncl- ~:. ui=en ct l . 
proj~ts du Plan arnuel de D~veloppement, efrectuer 1~ controle et l ' eval ,a~in~ 
des programmes et projet; s en cours d'exPcut ion 11 · t o11vert un Credit d 
Odes: 675 300, uniquement pour les Services du P 

SECTION 17 10 . - DIRECTION ADMINISTRATIVE 

Pour le controle des activites relatives au Personnel, au un­
get e t a la comptabilite internes, au mat~riel, a 1' quipement, aux archi ·es 1 

a la documentation et aux affaires juridiques> 11 est ouvert un Credit de G es· 
3 888 509, r eparti comme s it: 

RUB RIQUE 

17 10 10 
17 10 20 
17 10 30 
1 7 10 llo 

Services P.?rsonnels . . . . . .. .. . ... .. . . . . . 
Autres Depenses de Fonctionnement . .. .. . . 
Depenses de Capital . . .. . . .. .. . . . . .. .. . . 
Quotes -Parts et Subventions .. . . . .. . .... . 
TOTAL ......... . . .. . ... ... . ... . . .. . ... .. . . . . 

SE TION 17 31.- INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE ET 
D'INFORMATIQUE 

GOURDES 

1 6fill 00 
1 6lJ3 900 

85 00 
495 500 

3 888 500 

Pour !'administration centrale, l cs plans et la conduite es ro 
jets, les compilations et les abulations ainsi que l es &tatistiques se r app0r 
tant l divers aspects de la vie nationale, il est ouver t un Cr~dit de Odes: 
2 547 200, reparti comme suit: 

RUBRIQUE 

17 31 10 
17 31 20 
17 31 30 

Services Personnels . ......... ..... . .. . . . 
Autres Depens es d~ Fonctionnemen~ . ..... . 
Depenses de Capital .. ........ .. . ....... . 
TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . .... . ....... . . .. . . 

GOURDES 

2 o44 Boo 
3'11 200 
151 200 

2 547 200 

SECTION 17 32 . - INSTITUT DE SAUVEOARDE DU PATRI-tOINE NATIO AL 

Pour contribuer au fonctionnement de l' Institut de Sauvegarde du 
Patrimoine National, 11 est ouvert un Credit de Gdes: 1 " 11 '1 Rnn, reparti comme 
suit : 
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RUBRIQUE 

17 32 10 

17 32 20 

17 32 30 

Services Personnels ............ . .... . ...... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement ....... . . . 

Depenses de Capital ...... . . . ............... . 

'TOTAL •• • •.•. • ••••• • • • •••.••.••••••••. •• .•..• 

GOURDES 

609 900 

299 900" 

140 000 

1 049 Boo 

SECTION 17 33 . - CONSEIL NATIONAL DE L 'ENVIRONNEMENT ET IE LU'ITE CONTRE L 'EROSION 

Pour contribuer aux depenses du Conseil National de 1 'Environne­

ment et de Lutte centre 1 ' Erosion, il est ouvert un Credit de Gdes : 676 800 ~ re­

pa.rti c~ uit : 

RUBRIQUE 

17 33 10 
n 33 20 

Service Personnels . . ...................... . 

Autres Depenses de Fbnctionnement .......... . 

'IUI'AL .•.••••• • •••.• .. •• • ••••.••••••• • •..•.• • 

SECTION 17 34·.- CONSEIL NATIONAL DES COOPERATIVES 

GOURI:ES 

554 700 

122 100 

676 Boo 

Pour assurer 1e fonctionnement du Conseil National des Cooperati­

ves , il est ouvert un Ore eli t de Gdes : 7 4 4 200 , reparti comne suit : 

1UBRIQUE 

, I 34 10 

17 34 20 

17 14 30 

17 34 ~ . 

Services Personnels ........ . ...... . ..... . .. . . 

Autres Depenses de Fbnctionnement . .... . .... . 

D§penses de Capital . . .......... ... .. • · ·~ . .. . . 

Quotes- Parts et Subventions .... . .. . .. . ...... . 

'TOTAL •••. .• •. • ••. • •••••• • .••••.•....•....••.• 

GRAND 'TOTAL 

CRAPITRE XVIII 

lB- IEPARI'EMENI' DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

SECTION 18 01. - CABINET PARI'ICUJ_,IER DU SECRETAIRE D' ETAT 

GOURI:ES 

555 900 
155 475 
10 BOO 

22 025 

744 200 

13 201 600 

Pour contribuer au fonctionnement du Cabinet du Secretaire d 'Etat 



11 est ouvert un Credit de Gdes : 255 000 , uniquement pour 1es Services du Person­

nel. 

SECTION 18 02 .- DIRECTIO ADriDTISTRA'l'IVE 

our 1es Services Adrrdnlstratifs du D§partement , 1e Service 

Cornptab1es et Financier , 1 ' ' quipemen , 1es sJbventions a certaines institutions, 

il est ouvert un Credit de GdeD : 3 335 300, reparti corrme suit : 

RUBRIQUE GOURLES 

18 02 10 ervlces Personnels . .. . .. . . .. . . ....... . . . .. . . 

18 02 20 Aut1~s D§penses de roncticnnement . . . . . .. .. . . 

18 02 30 t-pePBes ae Gapital .. . .. .... ...... . . .. .. . . . . . 

18 02 40 Quotes- Parts et Subventions . .... . ... . . ... .. . . 

'TOTAL .• .• .• . .•• . • . .• ... .. • . . ..•. , ..•.. • .... . . 

• <;ECTIO 18 0~ .- DIREC _ 0 I L EDU ... ATIO f'HVSIQUE ET IES SPORI'S 

1 Ll03 400 

720 ')00 

144 000 

l 067 900 

3 335 300 

Pou::· t;On ribuer au f'onctionnement cte la Directio de l 'Edu""· 't on 

Physique e des Sports l est ouvert un Credit ,, de Gdes : 479 100 , unique .~t 

pour les Service.:; du Per onnel. 

SECTIO 18 04 .- DIRECI'I01 DE LA JEUl • E ET DES ACTIVI'lES SOCIO-EDU ATi · ... 

Pour contribuer au fonc lonnement de la ntrection de 1~ J~messe et 

des Activites Socio- Educatives, il es ouvert un Credit de Gdes : 255 0 0, unique­

ment pour les Services du Personnel . 

SECTI 18 05 .- DIRECTIO DE CONTROLE 

Pour contri uer au fonct onnerrent de la Direction de C·J: ::-' i ~ du 

l:e~,artement 1 est ou ert un Credit de Odes : 101t 4 00 , uniquement pour les SP.l"'V ce~ 

du Personnel . 

SECTIO 18 06 . - DIRECTIO S DEPAR'IEMENT 

Pour contrihuer au fonctionnement des Direction Depa._"'te entales , 

il est ouvert un Credit de Gdes : 2 091 900, tmiquement pour l es Services du P r ­

sonnel . 

SECTI 18 07 .- IRECTIO 1 DES ETUDES ET PLANIFICATIO 

Pour contr~buer au fonctionnement de la Direct i on des E~udes et 

Planificat on, il est ouvert un credit de Odes : 207 600 , uniquement pour les 

Services du Personnel . 

'IOTAL 6 723 300 

105 



TABLEA III 

VENTILATIO DES DEPENSES DE L CAISSE CENTRALE D' AT10RTISSE'fi1E T 

· Ob ligatiorn Diverses du Gouvernement .. ...... . 
~-Obligations Contractue11es ................. . 
3 Contributio, a l'IDAI . ... . ................. . 
1; ~ . Dette Electricite d rHaiti .................. . 
5·· Interets et Dette Pub1ique . ............. . . . 
G·· Reg e d1 Tabac et des A1lurnettes .. ........ . 
7 · Rembcursements Divers . ..................... . 

Provistons pour Depenses Except1onne1les .. . 
') Divers ..... . . .. . ...... , ....................... . 

TOTAL ..•.. . , .. ..................... .. ....... . 
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MILLIONS DE GO URDES 

24 .0 

22.2 

19 .0 

7.2 
36 .0 
44.4 

19.0 

40.0 

56 . 6 

268.4 
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